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ANNEXE N° 


(2* session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 26 avril 1960.) 


PROJET DE LOI modifiant l’article 1034 du Code rural, présenté au 
nom de M. Michel Debré, Premier ministre ; par M. Henri Roche- 
reau, ministre de l’agriculture, et par M. Edmond Michelet, garde 
des sceaux, ministre de la justice. — (Renvoyé à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République à défaut de constitution d’une commis- 
sion spéciale dans les délais prévus par les ‘articles 30 et 31 du 
règlement.) 


546 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 31 de l'ordonnance n° 58-1297 du 
23 décembre 1958 a abrogé toutes les dispositions dérogatoires au 
droit commun donnant compétence aux tribunaux correctionnels 
pour le jugement des contraventions de police. ; 

L'article premier du présent projet de loi a pour objet de mettre 
l’article 1034, deuxième alinéa, du Code rural, en harmonie avec le 
texte précité. 

D'autre part, l'ordonnance n° 58-1297 précitée a, en son article 21, 
remplacé par des dispositions nouvelles visant exclusivement le Cas 
de récidive, les dispositions de l’article L 158 du Code de la sécu- 
rité sociale relatives aux pénalités dont sont passibles les employeurs 
des professions non agricoles qui ont retenu indûment les cotisa- 
tions d’assurances sociales précomptées sur le salaire de leur 
personnel. 

Or, le texte du dernier alinéa de l’article 1034 du Code rural édic- 
tant à l'égard des employeurs des professions agricoles qui ont 
retenu indûment les cotisations ouvrières d'assurances sociales agri- 
coles précomptées sur les salaires des pénalités correctionnelles, qu’il 
y ait ou non récidive, identiques à celles qui étaient fixées par l’ancien 
article L 158 du Code de la sécurité sociale, n’a pas été modifié par 
l'ordonnance n° 58-1297 précitée. 

L'article 2 du présent projet de loi a pour objet de réparer cette 
omission en mettant en harmonie les dispositions du régime agricole 
des assurances sociales avec celles du régime général de sécurité 
sociale. 


PROJET DE LOI 
Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 
Vu l'article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du Conseil d'Etat, sera présenté à l’Assemblée nationale par le 
ministre de l’agriculture qui est chargé d’en exposer les motifs et 
d’en soutenir la discussion. 

Art. 1°". — Au deuxième alinéa de l’article 1034 du Code rural, 
mots: «poursuivi devant le tribunal correctionnel et» sont 
abrogés. 


Art. 2. — Le dernier alinéa de l’article 1034 du Code rural est 
remplacé par la disposition suivante : 

« En cas de récidive dans le délai de trois ans, l'employeur qui a 
retenu par devers lui indûment la contribution ouvrière aux assu- 
rances sociales agricoles précomptée sur le salaire, est puni d’un 
emprisonnement de deux mois à deux ans et d’une amende de 3.600 
à 36.000 NF ou de l’une de ces deux peines seulement. » 


ANNEXE N' 547 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 26 avril 1960.) 


PROJET DE LOI autorisant la ratification de la convention d'extra- 
dition entre la France et l'Etat d'Israël, présenté au nom de 
M. Michel Debré, Premier ministre ; par M. Maurice Couve de Mur- 
ville, ministre des affaires étrangères, et par M. Edmond Michelet, 
garde des sceaux, ministre de la justice. —- (Renvoyé à la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administra- 
tion générale de la République à défaut de constitution d’une 
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 
31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi israélienne de 1954, relative à l’extra- 
dition des étrangers, dispose que « nul en Israël ne sera extradé vers 
un autre pays, si ce n’est en vertu de la présente loi». Elle précise 
en second lieu que l’extradition n’est permise, entre autres condi- 
tions, que si un accord de réciprocité existe entre Israël et l'Etat 
qui requiert l’extradition. 

Si le nouvel Etat israélien souhaitait qu’une consécration fût rapi- 
dement donnée sur le plan des relations extérieures à sa législation 
nationale en matière d’extradition, la France avait également un 
intérêt majeur à conclure avec Israël l'accord de réciprocité indis- 
pensable. Le Gouvernement français ne pouvait donc qu’accueillir 
ei ep toute offre de négociation de la part du Gouvernement 
sraélien. 

En prenant cette position, la France restait fidèle à une politique 
séculaire qui l’a conduite à se lier à de nombreux Etats européens 
et extraeuropéens par des conventions bilatérales d’extradition en 
vue de rendre plus efficace la poursuite et la répression du crime 
et la punition des malfaiteurs. 

Sur le plan particulier des rapports franco-israéliens, un certain 
nombre d’affaires pénales étaient restées sans solution faute de 
support juridique réel. Le Gouvernement français et le Gouvernement 
israélien avaient jugé expédient de mettre en vigueur dans leurs 
rapports réciproques le traité franco-britannique d’extradition du 
14 août 1876 précédemment applicable à la Palestine. Ce but paraïs- 
sait avoir été atteint par l’arrangement provisoire de juillet 1951, 
reconduit d’année en année jusqu’en 1955, mais cette solution empi- 
rique, dont l’application s'était révélée décevante, devant s’effacer 
dès que possible devant un instrument diplomatique de valeur 
juridique incontestable. 
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Des négociations s’ouvrirent à Paris en octobre 1954 et aboutirent 
à un accord de principe entre les deux Gouvernements. La mise au 
point de la convention se révéla cependant délicate, en raison des 
difficultés soulevées par la rédaction de l’article 8. 

La législation israélienne ayant aboli la peine capitale — sauf dans 
des cas exceptionnels — Israël ne pouvait consentir à l’extradition 
en France de tout malfaiteur condamné à mort ou susceptible de 
l'être, si le Gouvernement français ne s’engageait pas, au préalable, 
soit à ne pas ramener cette peine à exécution, soit à ne pas la pro- 
noncer, L'exercice du droit de grâce étant, en France, une préroga- 
tive du chef de lEtat, il n’était pas possible de prendre un tel 
engagement. Il ne pouvait être davantage question de limiter le 
pouvoir répressif des tribunaux. Après de longs échanges de vues, 
un texte fut. finalement arrêté qui maintenait le principe de réci- 
procité absolue, fondement des rapports extraditionnels entre Etats. 

La convention d’extradition franco-israélienne a été signée à Paris 
le 12 novembre 1958 par M. Louis Joxe, ambassadeur de France, 
secrétaire général du ministère des affaires étrangères et M. Jacob 
Tsur, ambassadeur d'Israël. Elle s’inspire dans ses grandes lignes et 
compte tenu des impératifs de la loi israélienne, du projet-type utilisé 
par la France depuis 1948 dans ses négociations internationales. Ses 
dispositions déterminent essentiellement les infractions donnant lieu 
à extradition et fixent les conditions de fond et de forme qui doivent 
être remplies pour permettre l’extradition des malfaiteurs entre les 
deux Etats. Elles prévoient l'arrestation vrovisoire, précisent les 
règles de procédure, l’emploi des langues, le remboursement des frais 
par l'Etat requérant, la réextradition ainsi que le transit à travers 
le territoire de l’un des deux Etats d’un individu réclamé par l’autre 
à un Etat tiers. 

La convention devant être approuvée par le Parlement avant d’être 
ratifiée, le présent projet de loi est déposé à cet effet sur le bureau 
de l’Assemblée nationale. 


PROJET DE LOI 
Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des affaires étrangères et du garde des 
sceaux, ministre de la justice ; 
Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du Conseil d’Etat (commission permanente), sera présenté à 
l’Assemblée nationale par le ministre des affaires étrangères qui est 
chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion : 

Article unique. — Est autorisée la ratification de la convention 
d’extradition entre la France et l'Etat d'Israël conclue le 12 novembre 
1958 et dont le texte est annexé à la présente loi. 


ANNEXE N' 548 


(2* session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 26 avril 1960.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 60-107 du 8 février 
1960 portant modification du tarif des droits de douane d’impor- 
tation en ce qui concerne certains produits sidérurgiques, pré- 
senté, au nom de M. Michel Debré, Premier ministre, par M. Wilfrid 
Baumgartner, ministre des finances et des affaires économiques ; 
par M. Jean-Marcel Jeanneney, ministre de l’industrie ; par M. Valéry 
Giscard d’Estaing, secrétaire d’Etat au finances, et par M. Joseph 
Fontanet, secrétaire dEtat au commerce intérieur. — (Renvoyé 
à la commission de la production et des échanges à défaut de 
constitution d’une commission spéciale dans les délais prévus par 
les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la convention relative aux dispositions tran- 
sitoires, annexée au traité du 18 avril 1951 instituant la Communauté 
européenne du charbon et de l’acier, avait prévu l’harmonisation 
des droits de douane, appliqués par les Etats membres aux produits 
sidérurgiques importés des pays tiers, sur la base des tarifs les 
moins protecteurs pratiqués dans la Communauté et ce, au plus 
tard à la fin de la période transitoire d’application du traité, telle 
qu’elle est définie par ladite convention, 

En conséquence, la France et les autres Etats membres de la 
Communauté étaient convenus de réaliser cette harmonisation à 
la date du 10 février 1958, terme de cette période transitoire. 

Celle-ci ne fut toutefois réalisée en France que partiellement 
par le décret n° 58-88 du 3 février 1958. 

En effet, en application des dispositions du paragraphe 15, alinéa 6, 
et du paragraphe 29 de la convention relative aux dispositions tran- 
sitoires, la France avait été autorisée à maintenir la perception 
pendant deux années supplémentaires des droits de douane alors 
applicables pour certaines catégories de fontes hématites et spiegel 
et certains aciers alliés spéciaux, pour lesquels notre industrie avait 
provisoirement besoin d’un supplément de protection 

La période complémentaire dont il s’agit ayant expiré le 9 février 
1960, le décret n° 60-107, du 8 février 1960, a modifié notre tarif 
douanier en fonction de ces considérations et réalisé ainsi la der- 
nière tranche d'harmonisation. 

Ce décret a été pris en vertu de l’article 8 du code des douanes. 

Conformément aux dispositions du deuxième paragraphe dudit 
article, qui prévoit que les décrets de l’espèce doivent être pré- 
sentés en forme de projets de loi à l’Assemblée nationale assortis 
d’une demande de discussion d’urgence, immédiatement si elle 
est réunie, ou dès l’ouverture de la nouvelle session si elle ne 
Vest pas, nous avons l’honneur de soumettre à vos délibérations 
lé projet de loi ci-après. 


PROJET DE LOI 
Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 


miques, du ministre de l’industrie et du secrétaire d’Etat aux 
finances, 
Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du Conseil d’Etat (commission permanente), sera présenté à 
l'Assemblée nationale par le ministre des finances et des affaires 
économiques, qui est chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir 
la discussion. 


Article unique. — Est ratifié le décret n° 60-107, du 8 février 1960, 
portant modification du tarif des droits de douane d’importation en 
ce qui concerne certains produits sidérurgiques. 


ANNEXE 549 


(2* session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 26 avril 1960.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 60-109 du 10 février 
1960 portant modification du tarif des droits de douane d’impor-: 
tation applicable à l'entrée dans le territoire douanier, pré- 
senté, au nom de M. Michel Debré, Premier ministre, par M. Wilfrid 
Baumgartner, ministre des finances et des affaires économiques ; 
par M. Maurice Couve de Murville, ministre des affaires étrangères ; 
par M. Henri Rochereau, ministre de l’agriculture ; par M. Valéry 
Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat au finances, et par M. Joseph 
Fontanet, secrétaire d'Etat au commerce intérieur. — (Renvoyé 
à la commission de la production et des échanges à défaut de 
constitution d’une commission spéciale dans les délais prévus par 
les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les négociations tarifaires qui ont eu lieu 
entre la France et la Suisse à l’occasion de l’entrée de ce pays 
au G. A. T. T. ont abouti à la signature à Genève, les 14 et 
21 novembre 1958, d’un accord prévoyant des concessions tarifaires 
réciproques pour un certain nombre de produits agricoles. 

Les avantages accordés par la Suisse à la France portent sur 
divers fromages, certains champignons, les câpres et olives présentés 
dans l’eau salée, les dattes, les melons, le froment et le méteil 
dénaturés, les graines à ensemencer, les produits fourragers, les 
préparations et conserves à base de foie, certaines conserves de 
sardines, certains produits de boulangerie, de pâtisserie ou de biscui- 
terie, les eaux minérales et limonades ainsi que certains vins, 
eaux-de-vie et liqueurs. 

Quant aux concessions accordées par la France à la Suisse, ce 
sont les suivantes : 

1° L’abaissement de 25 p. 100 à 20 p. 100 du droit de douane 
inscrit au tarif pour le lait et crème de lait, conservés, concentrés 
ou sucrés, présentés à l’état solide; ces droits de douane sont 
d’ailleurs actuellement perçus au taux de 23 p. 100 en « régime 
de droit commun, en tarif minimum » et au taux de 22,50 p. 100 
en « régime de Communauté économique européenne » ; 

2° L’abaissement de 20 p. 10 à 15 p. 100 du droit de douane 
inscrit au tarif pour les fraises importées pendant une période 
allant du 10 juillet au 15 août inclus ; la protection douanière se 
trouve en fait réduite de 3 points puisque le taux appliqué actuelle- 
ment est uniformément de 18 p. 100 pour tous les pays bénéficiant 
du tarif minimum; 

3° L'institution d’un maximum de perception spécifique (0,65 NF 
au KN) pour les gruyère, emmenthal et comté et l’abaissement 
de 15 p. 100 à 12 p. 100 des droits de douane pour les autres 
fromages à pâte pressée et cuite et pour les fromages fondus, sous 
certaines réserves. 


Pour la mise en application des concessions accordées par notre : 


pays, il était nécessaire de modifier le tarif des droits de douane. 

Tel a été l’objet du décret n° 60-109, du 10 février 1960, pris en 
vertu de l’article 8 du code des douanes, 

Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 8 
du code des douanes, qui prévoit que les décrets de l’espèce 
doivent être présentés en forme de projets de loi à l’Assemblée 
nationale assortis d’une demande de discussion d’urgence, immédia- 
tement si elle est réunie, ou dès l’ouverture de la nouvelle session, 
si elle ne l’est pas, nous avons l’honneur de présenter à vos délibé- 
rations le projet de loi ci-après : 


PROJET DE LOI 
Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l’agriculture, du secrétaire d’Etat aux 
finances et du secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 

Vu l’article 39 de la Constitution, 

Décrète : 

Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du Conseil d’Etat (commission permanente), sera présenté à 
l’Assemblée nationale par le ministre des finances et des affaires 
économiques, qui est chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir 
la discussion. 

Article unique. — Est ratifié le décret n° 60-109, du 10 février 
1960, portant modification du tarif des droits de douane d’impor- 
tation applicable à l’entrée dans le territoire douanier. 
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ANNEXE N° 550 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 26 avril 1960.) 


PROJET DE LOI relatif à diverses dispositions applicables à certains 

. personnels militaires, présenté, au nom de Michel Debré, 

: Premier ministre, par M. Pierre Messmer, ministre des armées ; 
par M. Wilfrid Baumgartner, ministre des finances et des affaires 
économiques, et par M. Valéry Giscard d’Estaing, secrétaire d'Etat 
aux finances. — (Renvoyé à la commission de la défense nationale 
et des forces armées à défaut de constitution d’une commission 
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle- 
ment.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi groupe en un texte 
unique diverses dispositions concernant les personnels militaires. 

Les motifs ayant présidé à l’élaboration des différents articles du 
projet sont exposés ci-après : 


Article 1°", 


Règles de recrutement et d'avancement des ingénieurs-chimistes du 
Service des poudres, des ingénieurs des travaux de poudrerie, 
des officiers d'administration du Service des poudres et des 
agents techniques des poudres. 


L’article 16 de la loi n° 51-561 du 24 mai 1951 modifiant l’article 26 
de la loi du 18 avril 1935 sur le Service des poudres a laissé au 
Gouvernement le soin d’arrêter par décret les modalités de recrute- 
ment et d’avancement des ingénieurs-chimistes du Service des 
poudres et des ingénieurs des travaux de poudrerie qui étaient 
antérieurement fixées par la loi. Il paraît opportun d’étendre, par 
analogie, cette mesure aux personnels des corps des officiers 
d'administration du Service des poudres et des agents techniques 
des poudres, de façon à permettre d’adapter plus facilement aux 
nécessités du moment les modalités de recrutement. 

Dans un but de simplification, l’ensemble de ces dispositions qui 
faisaient l’objet de trois articles sont regroupées en deux articles 
(art. 26 et 27). 


Article 2. 
Recrutement des ingénieurs militaires des fabrications d'armement. 


Les règles de recrutement des ingénieurs militaires des fabrica- 
tions d’armement, applicables également aux ingénieurs militaires 
des télécommunications, sont actuellement fixées par l’article 18 de 
la loi du 3 juillet 1935 relative à la création d’un service des fabri- 
cations d’armement, modifié par l’article 3 du décret du 23 mars 
‘1939. 

Il apparaît nécessaire d'y apporter certaines modifications. En 
premier lieu, l’organisation de la recherche scientifique dans les 
corps techniques de l'Etat et la possibilité, pour les élèves de l’école 
polytechnique, d'obtenir des bourses d’études (aux Etats-Unis d’Amé- 
rique), ont rendu partiellement inopérantes les dispositions de 
Particle 18 de la loi du 3 juillet 1935 qui prévoyaient laffectation 
à l'Ecole nationale supérieure de l’armement des élèves sortant de 
l’école polytechnique et fixaient la durée des études. Il convient 
donc de supprimer ces dispositions. En revanche, les dispositions 
qui prévoyaient le reclassement des ingénieurs militaires suivant 
leur rang de sortie de l'Ecole nationale supérieure de l’armement 
doivent être maintenues. 

En ce qui concerne enfin le recrutement latéral parmi les officiers 
appartenant à d’autres armes et services, si celui-ci doit être main- 
tenu pour les ingénieurs de 1'° classe, il apparaît qu’il peut être 
supprimé sans inconvénients pour les ingénieurs de 2° classe. 


Article 3. 


Recrutement des adjoints administratifs 
du Service des fabrications d'armement. 


Par analogie avec les dispositions prévues à l'article 1°", pour le 
corps des officiers d'administration du Service des Poudres, il paraît 
opportun qué les règles de recrutement des officiers d’adminis- 
tration de l’armement soient, à l’avenir, fixées par décret, d’où ja 
modification envisagée de Particle 22 de la loi du 3 juillet 1935. 


Article 4. 


Dispositions statutaires propres aux ingénieurs militaires de l'Air 
et aux ingénieurs militaires des travaux de l'Air. 


Par décret du 15 mai 1940, les ingénieurs de l’aéronautique et les 
ingénieurs des travaux aéronautiques ont été militarisés en raison 
des nécessités du temps de guerre et compris au nombre des corps 
de l’armée de l’Air régis par la loi du 9 avril 1935. 

Les principales dispositions de ce décret, que l’occupation ennemie 
avait conduit à abroger, ont été remises en vigueur par l’ordonnance 
du 15 septembre 1943, complétée par les ordonnances des 29 décem- 
bre 1944 et 8 juin 1945. 

Il apparaît à l’heure actuelle indispensable de compléter et de 
modifier certaines de ces dispositions compte tenu de besoins 
propres à la technique aéronautique et des difficultés de recrute- 
ment inhérentes aux conditions économiques présentes. 

. 1. — Modifications de l’article 51 ter : 

Le texte proposé modifie les conditions de recrutement des ingé- 

nieurs de l’air parmi les ingénieurs des travaux de l’air. Il prévoit, 


‘en premier lieu, une transformation de l’examen d'interprétation 
qui portera, plus que par le passé, sur la spécialité du candidat 
à la fois pour éviter une préparation trop lourde, donner à l'examen 
un caractère moins théorique et tenir compte suffisamment des 
connaissances professionnelles que le candidat a pu acquérir au 
cours des années passées au service. En revanche, cette transfor- 
mation de l’examen a conduit à maintenir les conditions actuelles 
d'âge et de durée de services, soit 30 ans d’âge et huit ans de 
services au 31 décembre de l’année en cour$, les candidats ne 
pouvant guère être considérés comme possédant une spécialité 
avant cinq ou six ans de services réels, soit huit ans de services 
depuis leur entrée à l'Ecole nationale d’ingénieurs des construc- 
tions aéronautiques. 

En second lieu, il a paru rationnel d'intégrer les intéressés à 
grade égal dans le corps des ingénieurs de l’Air, dans la limite 
toutefois du grade d’ingénieur de 1'° classe de PAir. 

D’après les nouvelles règles d'intégration, le nombre d’ingénieurs 
militaires des travaux susceptibles d’entrer chaque année dans le 
corps des ingénieurs militaires de l'Air se trouve légèrement 
augmenté, ce qui ne peut être que favorable au recrutement des 
ingénieurs des travaux dont les débouchés de carrière se trouvent 
ainsi améliorés. 

Le nouveau texte prévoit en outre que les ingénieurs de 3° classe 
de l'Air recrutés par concours doivent désormais s'engager à 
demeurer huit ans au service de l'Etat. Cette mesure s'impose pour 
assurer la stabilité d’un corps dont les éléments les plus qualifiés 
sont attirés par des situations beaucoup plus lucratives qui leur sont 
offertes par l’industrie privée. De nombreux départs se sont en 
effet produits au cours des dernières années parmi les ingénieurs 
militaires de l’Air. 

II. — Une mesure transitoire fixe, pour une période de trois ans, 
une proportion d’un huitième au lieu d’un dixième des postes offerts 
pour le recrutement des ingénieurs de l'Air parmi les ingénieurs 
de travaux qui, en raison des conditions peu favorables du statut 
actuel, n’avaient pas fait acte de candidature et sont susceptibles 
de bénéficier des nouvelles dispositions. 

III. — Modifications à l’article 51 quinquiès : 

Le texte proposé prévoit la nomination en qualité d’ingénieur de 
2° classe des travaux de l’Air des techniciens d’études et de fabri- 
cations des services techniques de l'aéronautique reçus à Fexamen 
professionnel dont les conditions seront fixées par décret. 

Il permet également d'augmenter la proportion des postes offerts 
à ce mode de recrutement. 

Ces modifications se justifient pour des raisons analogues à celles 
exposées ci-dessus en ce qui concerne le recrutement des ingénieurs 
de PAir parmi les ingénieurs des travaux de l’Air. Les nouvelles 
dispositions doivent permettre d’attirer dans ce cadre les meilleurs 
éléments du corps des techniciens d’études et de fabrications des 
services techniques de l’aéronautique. 

Le nouveau texte prévoit également lobligation pour les ingé- 
nieurs des travaux de l’Air issus du recrutement direct et du 
concours de contracter un engagement de huit ans lors de leur 
nomination. Il est à signaler, en effet, que les démissions ont été 
particulièrement nombreuses depuis la Libération parmi les ingé- 
men des travaux de l'Air, dès l’accomplissement de leur service 
militaire. 

IV. — Modifications apportées à l’article 51 octiès : 

La nouvelle rédaction proposée est consécutive aux modifications 
prévues à l’article 51 quinquiès. 

V et VI. — Dispositions transitoires. 


Article 5. 
Organisation des réserves de l’armée de l’air. 


L'article 84 de la loi du 13 décembre 1932 sur le recrutement de 
l’armée de mer et l’organisation de ses réserves prévoit dans son 
aragraphe 3° que les cadres des réserves sont « complétées 
usqu’à concurrence des besoins au moyen de nominations, faites 
sur demande des intéressés, notamment parmi les navigateurs de la 
marine marchande réunissant certaines conditions de navigation, 
de brevet et d’âge ». 

Il y a lieu d’étendre le bénéfice de telles dispositions au personnel 
navigant de l’aéronautique civile dont le statut a été fixé par la loi 
n° 53-285 du 4 avril 1953 portant statut du personnel navigant 
professionnel de l’aéronautique civile. 


PROJET DE LOI 
- Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des armées, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 
Vu Particle 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du Conseil d'Etat, sera présenté à l’Assemblée nationale par 
le ministre des armées, qui est chargé d’en exposer les motifs et 
d’en soutenir la discussion. : 

Art. 1‘. — I. — L'article 26 modifié par l’article 16 de la loi 
n° 51-651 du 24 mai 1951 et les articles 27 et 28 de la loi du 18 avril 
1935 _ le Service des poudres sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 26. — Dans leurs corps respectifs, les ingénieurs chimistes 
du Service des poudres, les ingénieurs des travaux de poudrerie et 
les officiers d'administration du Service des poudres sont recrutés 
ainsi qu’il suit : 

_ € a) Les ingénieurs et officiers d’administration en chef, les 

ingénieurs et officiers d’a istration prineipaux exclusivement au 

be parmi les ingénieurs et officiers du grade immédiatement 
rieur ; 
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« b) Les ingénieurs et officiers d’administration de 1'° classe, 
moitié à l’ancienneté, moitié au choix, parmi les ingénieurs et offi- 
ciers de 2° classe ; 

« €) Les ingénieurs chimistes de 2° classe, parmi les ingénieurs 
de 3° classe réunissant deux ans d’ancienneté dans ce grade, dans 
les conditions fixées par la loi du 26 mars 1891. 


« Les ingénieurs des travaux de poudrerie de 2° classe : 

« 1° Sous réserve du cas prévu au 2°, parmi les ingénieurs de 
3° classe réunissant deux ans d’ancienneté dans ce grade, dans les 
conditions fixées par la loi du 26 mars 1891 ; 

« 2° Dans la limite d’un cinquième des nominations à faire dans 
ce grade, parmi les techniciens d’études et de fabrications ou les 
agents sur contrat des catégories A et B réunissant les conditions 

ui seront fixées par un décret pris sur le rapport du ministre 

s armées et, à défaut de candidats de cette catégorie, parmi les 
ingénieurs visés au 1° ci-dessus. 

« Les officiers d'administration de 2° classe : 

« 1° Sous réserve du cas prévu au 2°, parmi les officiers d’admi- 
nistration de 3° classe réunissant deux ans d’ancienneté dans ce 
grade, dans les conditions fixées par la loi du 26 mars 1891; 

« 2° Dans la limite d’un dixième des nominations à faire dans 


ce grade parmi les secrétaires administratifs masculins ou les agents - 


sur contrat masculins réunissant les conditions qui seront fixées 
par un décret pris sur le rapport du ministre des armées et, à 
défaut de candidats de cette catégorie, parmi les officiers d’admi- 
nistration visés au 1° ci-dessus ; 

« d) Les ingénieurs et officiers d'administration de 3° classe, dans 
les conditions fixées par un décret pris sur le rapport du ministre 
des armées et contresigné par le ministre des finances. 

« Art. 27. — Les agents techniques des poudres sont recrutés 
ainsi qu’il suit : 

« a) Les agents techniques principaux de 1°, 2° et 3° classe, 
un cinquième à l’ancienneté, quatre cinquièmes au choix, parmi 
les agents techniques de la classe inférieure ; 

« b) Les agents techniques de 1'° classe, moitié à l’ancienneté, 
moitié au choix, parmi les agents techniques de 2° classe ; 

« c) Les agents techniques de 2° classe, deux tiers à l’ancienneté, 
un tiers au choix, parmi les agents techniques de 3° classe ; 

« d) Les agents techniques de 3° classe, dans les conditions fixées 
par un décret pris sur le rapport du ministre des armées et contre- 
signé par le ministre des finances. » 

IL — A titre provisoire et en attendant la publication des décrets 
prévus au I ci-dessus, les modalités de recrutement des ingénieurs 
chimistes du Service des poudres, des ingénieurs des travaux de 
poudrerie, des officiers d’administration du Service des poudres 
et des agents techniques des poudres, en vigueur à la date de pro- 
mulgation de la présente loi resteront applicables. 

Art. 2. — Les quatre premiers alinéas de l'article 18 de la loi du 
3 juillet 1935 relative à la création d’un service de fabrications 
d'armement, modifié par l’article 3 du décret du 20 mars 1939, sont 
remplacés par les dispositions suivantes : 

« Les ingénieurs militaires des fabrications d'armement sont nor- 
malement recrutés parmi les élèves sortant de l’école polytechnique 
ayant satisfait aux examens de sortie de cette école pour l’admission 
dans les services publics. 

« Ces élèves sont nommés ingénieurs avec le grade et la date de 
prise de rang que leur confèrent les lois et règlements en vigueur. 

« Ils sont reclassés entre eux, à la sortie de l’école normale supé- 
rieure de l’armement, dans le grade d’ingénieur de 2° classe ou, 
éventuellement, dans le grade d’ingénieur de 1'° classe respective- 
ment, suivant leur classement de sortie de cette école. » 


Art. 3..— I. — L'article 22 de la loi du 3 juillet 1935 est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Art. 22. — Les officiers d'administration de l’armement sont 
recrutés ainsi qu’il suit : 

« a) Les officiers d'administration en chef et principaux, exclu- 
sivement au choix, parmi les officiers d’administration du grade 
immédiatement inférieur ; 

«b) Les officiers d'administration de 1'° classe, moitié à lan- 
ed et moitié au choix, parmi les officiers d'administration de 

classe ; 

« c) Les officiers d'administration de 2° classe : 

« 1° Sous réserve du cas prévu au 2°, parmi les officiers d’admi- 
nistration de 3' classe, après deux ans d’ancienneté de grade ; 

« 2° Jusqu’à concurrence d’un dixième des nominations à faire 
dans ce grade, après examen professionnel, parmi les secrétaires 
administratifs masculins ou les agents sur contrats masculins, dans 
les conditions fixées par décret. 

« À défaut de candidats de cette dernière catégorie, parmi les 
officiers d'administration de 3° classe comptant deux ans de grade ; 
€ d) Les officiers d'administration de 3° classe, dans les condi- 
tions fixées par un décret pris sur le rapport du ministre des armées 
et contresigné par le ministre des finances. » 

IL — A titre provisoire et en attendant la publication des décrets 
prévus au I ci-dessus, les modalités de recrutement actuellement 
en vigueur pour les adjoints administratifs seront applicables aux 
officiers d’administration de l’armement. 


Art. 4. — I. — L'article 51 ter de la loi du 9 avril 1935 fixant le 
statut du personnel des cadres actifs de l’armée de l’air est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

.< Art. 51 ter. — Les ingénieurs militaires de l’air sont recrutés 
ainsi qu’il suit : 

« a) Les ingénieurs généraux de 1'° classe, les ingénieurs géné- 
raux de 2° classe, les ingénieurs en chef de 1° classe, les ingénieurs 
en chef de 2° classe et les ingénieurs principaux, exclusivement au 
choix, parmi les ingénieurs de grade immédiatement inférieur ; 

« b) Les ingénieurs de 1° classe : 


jé. Fe v-ge les ingénieurs de 2° classe, moitié au choix, moitié *à 


« 2° Parmi les ingénieurs des travaux de Pair d’un grade au 
moins égal à celui d'ingénieur de 1"° classe ; 

« c) Les ingénieurs de 2° classe : 

« 1° Parmi les ingénieurs de 3° classe qui réunissent deux ans 
d'ancienneté dans ce grade ; 

« 2°Parmi les ingénieurs de 2° classe des travaux de l’air. 

« Pour être admis dans le corps des ingénieurs de l'air, au titre 


. des paragraphes b) et c) ci-dessus, les ingénieurs des travaux de 


l'air doivent avoir, au 31 décembre de l’année en cours, au minimum 
trente ans d’âge et 8 ans de services effectifs dans le corps des 
ingénieurs des travaux de l'air et être inscrits sur un tableau 


établi à cet effet, en tenant compte des services rendus, des apti- 


tudes spéciales et du résultat d’un examen professionnel qui por- 
tera, en particulier, sur les connaissances théoriques, scientifiques 
et pratiques de la spécialité du candidat. 

« Le nombre de postes annuellement réservé aux ingénieurs des 
travaux de l’air est au plus égal au dixième du nombre total des 
ingénieurs de 2° classe de l’air et des ingénieurs de 3° classe de 
l'air promus, au cours de l’année civile qui précède, aux grades 
d'ingénieurs de 1'° et de 2° classe de l'air. Le calcul sera fait en 
arrondissant éventuellement à la dizaine la plus proche le nombre 
des ingénieurs promus ; il sera tenu compte l’année suivante des 
postes qui, de ce fait, auront été ajoutés ou retranchés. 

« Les ingénieurs des travaux de l'air d’un grade au moins égal 
à celui d'ingénieur de 1'° classe et les ingénieurs de 2° classe des 
travaux de l'air prennent rang respectivement dans les grades 
d'ingénieur de 1'° classe de l'air et d'ingénieur de 2° classe de 
l'air dans l’ordre de leur classement sur le tableau d’aptitude. 

« Les ingénieurs des travaux de l'air d’un grade au moins égal 
à celui d'ingénieur de 1'° classe ne peuvent être nommés qu'après 
les ingénieurs de l'air figurant déjà au tableau d’avancement lors 
de l'établissement du tableau d’aptitude susvisé. 

« Les ingénieurs de %' classe étant, après deux ans de grade, 
promus à la 2° classe, cette classe peut comporter exceptionnelle- 
ment des effectifs supérieurs à ceux fixés par les tableaux annexés 
à la loi du 10 avril 1935 relative aux cadres et effectifs de l’armée 
de l’air modifiée par le décret du 15 mai 1940 et les textes ultérieurs. 

« d) Les ingénieurs de 3° classe : 

« 1° Pour les deux tiers des nominations annuelles à faire dans 
ce grade, parmi les élèves sortant de l’école polytechnique ayant 
satisfait aux examens de sortie de cette école pour l’admission dans 
les services publics ; à défaut de candidats de cette catégorie, parmi 
les candidats visés à l’alinéa 2° ci-après ; 

« 2° Pour le troisième tiers, par un concours où les candidats 
devront avoir vingt ans au moins et trente ans au plus au 31 décem- 
bre de l’année du concours et être titulaires de diplômes ou certi- 
ficats dont la liste est fixée par décret pris sur le rapport du ministre 
des armées : à défaut de candidats de cette catégorie, parmi les 
élèves visés à l’alinéa 1° ci-dessus. 

« Les ingénieurs de 3° classe suivent les cours de l’école nationale 
supérieure de l’aéronautique, 

« Les ingénieurs de 3° classe recrutés par concours doivent s’'en- 
gager à demeurer au service de l’Etat pendant une durée de huit 
années à compter du jour de leur nomination à ce grade. 

« Ceux de ces ingénieurs qui, sauf cas de réforme pour raison 
de santé ne remplissent pas cet engagement sont tenus, si leur 
démission est acceptée, de rembourser à l'Etat la solde budgétaire 
nette du dernier semestre d’activité, ainsi que les frais de scolarité 
à l’école nationale supérieure de l’aéronautique, et, s’il y a lieu, les 
frais d’instruction au pilotage calculés sur la base du prix de revient 
du brevet des corps techniques à l’époque de cette instruction. » 

Il, — Pendant une période de trois ans à compter de la date de 
publication de la présente loi, la proportion maximum des postes 
offerts au recrutement des ingénieurs de l’air parmi les ingénieurs 
des travaux de l’air après examen professionnel, fixé ci-dessus à un 
dixième, sera porté à un huitième. 

Les ingénieurs des travaux de l’air d’un grade supérieur à celui 
d'ingénieur de 1'° classe prendront rang dans le grade d’ingénieur 
de 1'° classe de l’air avec une bonification d'ancienneté de deux ans. 
À égalité d’ancienneté dans le grade, déterminée compte tenu de 
cette bonification de deux ans allouée dans le corps des ingénieurs 
de l’air, ils se classeront sur la liste d’ancienneté après les ingé- 
nieurs de 1'° classe de l'air déjà en fonctions. 


II. — L'article 51 quinquies de la loi du 9 avril 1935 précitée est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art, 51 quinquies. — Les ingénieurs militaires des travaux de l'air 
sont recrutés ainsi qu’il suit: 3 

« a) Les ingénieurs en chef des travaux et les ingénieurs prin- 
cipaux des travaux exclusivement au choix, parmi les ingénieurs des 
travaux de grade immédiatement inférieur ; 


« b) Les ingénieurs de 1'° classe des travaux, moitié au choix et 
moitié à l'ancienneté, parmi les ingénieurs de 2° classe des travaux ; 

« c) Les ingénieurs de 2° classe des travaux : 

« 1° Parmi les ingénieurs de 3° classe des travaux réunissant 
deux ans d’ancienneté dans ce grade ; 

« 2° Dans la limite du cinquième du nombre des ingénieurs de 
3° classe des travaux promus au cours de l’année civile qui précède, 
parmi les techniciens d'études et de fabrications des services tech- 
niques de l’aéronautique dans des conditions fixées par décret pris 
sur le rapport du ministre des armées. Le calcul des postes sera 
fait en arrondissant à cinq ou au multiple de cinq le plus proche le 
nombre des ingénieurs promus ; il sera tenu compte l’année suivante 
des postes qui, de ce fait, auront été ajoutés ou retranchés. 

« d) Les ingénieurs de 3° classe des travaux sont recrutés, soit 
directement sur titres, soit par concours dans des conditions fixées 
par décret pris sur le rapport du ministre des armées et contresigné 
par le ministe des finances. : 

« Les ingénieurs de 3° classe des travaux de l’air suivent les cours 
de l’école nationale d'ingénieurs de constructions aéronautiques. 
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« Les ingénieurs de 3° classe de travaux de l'air recrutés, soit direc- 
tement, soit par concours doivent s'engager à demeurer au service 
de l'Etat pendant une durée de huit années à compter du jour de 
leur nomination à ce grade. 

« Ceux qui, sauf cas de réforme pour raison de santé, n’accom- 
plissent pas cet engagement, sont tenus, si leur démission a été 
acceptée, de rembourser à l’Etat la solde budgétaire nette du der- 


nier semestre d’activité, ainsi que les frais de scolarité à l’école 


nationale d'ingénieurs de constructions aéronautiques et, s’il y a lieu, 
les frais d’instruction au pilotage calculés sur la base du prix de 
revient du brevet des corps techniques à l’époque de cette instruc- 
tion. » 

IV. — L'article 51 octies de la loi du 9 avril 1935 est remplacé 
par les dispositions suivantes : ‘ 

« Art. 51 octies, — a) Les ingénieurs de 3° classe de l’air nommés 
à la même date prennent rang dans le corps dans l’ordre suivant : 

« 1° Ingénieurs de 3° classe provenant du recrutement direct à 
l’école polytechnique ; 

« 2° Ingénieurs de 3° classe provenant du concours. 

« Dans chacune des catégories visées ci-dessus, ils se classent 
entre eux d’après le classement de sortie de l’école polytechnique 
ou du concours : 

« b) Les ingénieurs de 3° classe des travaux de l’air nommés à 
la même date prennent rang dans le corps dans l’ordre suivant : 

« 1° Ingénieurs de 3° classe des travaux de Flair provenant du 
recrutement direct ; 

« 2° Ingénieurs de 3° classe des travaux de l’air provenant du 
concours. 

« Les conditions de classement des intéressés seront fixées par 
le décret prévu à l’article 51 quinquies, d). » 

V. — A titre provisoire et en attendant la publication des décrets 
prévus au III ci-dessus, les modalités de recrutement des ingénieurs 
militaires des travaux de l’air en vigueur à la date de promulgation 
de la présente loi resteront applicables. 

VI. — A titre transitoire, les ingénieurs de l’air et les ingénieurs 
des travaux de l’air provenant respectivement des ingénieurs des 
travaux de l’air d’un grade au moins égal à celui d’ingénieur de 
l' classe des travaux et des techniciens d’études et de fabrication 
des services techniques de l’aéronautique, recrutés après examen 
professionnel au cours des quatre dernières années précédant la 


-date de publication de la présente loi, bénéficieront d’une bonifi- 


cation d'ancienneté d’un an dans le grade qu’ils détiennent à cette 
date, Cette bonification est exclusive de tout rappel de solde, 

Art. 5. — L'article 84 (3°) et le dernier alinéa de ce même article 
de la loi du 13 décembre 1952 sur le recrutement de l’armée de mer 
et l’organisation de ses réserves sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 


« 3° Parmi les. personnels navigants de la marine marchande et 
l'aéronautique civile réunissant certaines conditions de navigation, 
de brevet et d’âge fixées par décret. 

« Ces personnels navigants sont nommés, suivant leur provenance, 
dans le corps des officiers de marine, des officiers des équipages, 
des ingénieurs mécaniciens ou du commissariat et y reçoivent le 
grade d’enseigne de vaisseau de 1'° ou de 2° classe, ou les grades 
assimilés. » 


ANNEXE 551 


(2* session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 26 avril 1960.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 60-160 du 20 fé- 
vrier 1960, relevant le taux de perception des droits de douane 
applicables au glucose du n° 17-02 B du tarif des droits de douane 
d’importation en régime de droit commun, présenté au nom de 
M. Michel Debré, Premier ministre ; par M. Wilfrid Baumgartner, 
ministre des finances et des affaires économiques ; par M. Jean- 
Marcel Jeanneney, ministre de l’industrie ; par M. Valéry Giscard 
d'Estaing, secrétaire d’Etat aux finances et par M. Joseph Fon- 
tanet, secrétaire d’Etat au commerce intérieur. — (Renvoyé à la 
commission de la production et des échanges à défaut de consti- 
tution d’une commission spéciale dans les délais prévus par les 
articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la politique pratiquée dans le secteur agri- 
cole a permis à la France d’augmenter régulièrement sa production 
de maïs et de devenir un des fournisseurs des autres pays de la 
Communauté économique européenne. 

Toutefois le prix du maïs français étant nettement supérieur à 
celui du marché mondial, nos dérivés amylacés pouvaient difficile- 
ment soutenir la concurrence étrangère. Tel était le cas, en parti- 
culier, du glucose dont le prix, en dédouané, à l’arrivée dans les 
ir français, était inférieur de 15 p. 100 environ au prix du glucose 

vré par les fabricants français. 
- Pour compenser cet écart de prix dans la mesure du possible, il 
a paru souhaitable de relever les droits de douane d’importation 
applicables au glucose aux niveaux permis par nos engagements 
internationaux. 

Ces engagements ne nous autorisaient pas à majorer la perception 
en régime de communauté économique européenne puisque le droit 
de 36 p. 100 appliqué résultait des dispositions mêmes du traité 
instituant le marché commun, mais, en revanche, ils ne faisaient 


pas obstacle au relèvement de la perception, en régime de droit 
commun, à concurrence du droit de 60 p. 100 inscrit dans le tarif, 
sauf, cependant, à tenir compte de la décision prise le 3 décembre 
1958 par le conseil de la Communauté économique européenne de 
réduire ce droit de 10 p. 100 à l’égard des pays tiers bénéficiant de 
la clause de la nation la plus favorisée. 

Il en résultait que la perception des droits applicables sur le glu- 
cose en régime de droit commun pouvait être portée à 54 p. 100 
en tarif minimum, au lieu de 40 p. 100 (taux réduit antérieurement 
appliqué) et à 180 -p. 100 en tarif général. 

Le décret r° 60-160 du 20 février 1960 a eu pour objet de réaliser 
cette mesure. 

Ce décret a été pris en vertu de l’article 8 du code des douanes. 

Conformément aux dispositions du deuxième paragraphe dudit 
article, qui prévoit que les décrets de l’espèce doivent être présentés 
en forme de projets de loi à l’Assemblée nationale assortis d’une 
demande de discussion d’urgence, immédiatement si elle est réunie, 
ou dès l’ouverture de la nouvelle session, si elle ne l’est pas, nous 
ne paca de soumettre à vos délibérations le projet de loi 
ci-après : 

PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre de l’industrie, du secrétaire d’Etat aux finances et du 
secrétaire d’Etat au commerce intérieur, 

Vu Particle 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi délibéré en conseil des ministres, après 
avis du conseil d’Etat (commission permanente), sera présenté à 
l’Assemblée nationale par le ministre des finances et des affaires 
économiques, qui est chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir 
la discussion. 


Article unique. — Est ratifié le décret n° 60-160 du 20 février 1960 
portant relèvement du taux de perception des droits de douane 
applicables au glucose du n° 17-02B du tarif des droits de douane 
d'importation, en régime de droit commun. 


ANNEXE N° 552 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 26 avril 1960.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi tendant à donner délé- 
gation au Sénat de la Communauté pour statuer en matière de 
répression des discriminations raciales et religieuses et des provo- 
cations à la haine raciale ou religieuse, présentée au nom de M. Mi- 
chel Debré, Premier ministre, par M. Edmond Michelet, garde 
des sceaux, ministre de la justice. — (Renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République à défaut de constitution d’une commis- 
sion spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 
règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a déposé le 7 novembre 
1959 sur le bureau de l’Assemblée nationale un projet de loi ayant 
pour objet de donner délégation au Sénat de la Communauté pour 
statuer en matière de répression des discriminations raciales et reli- 
gieuses et des provocations à la haine raciale ou religieuse. 

Etant donné son importance une telle délégation suppose qu’elle 
soit votée par tous les Etats de la Communauté 

En conséquence, le deuxième alinéa de Particle unique de ce pro: 
jet de loi doit être modifié ainsi qu’il suit : 


Article unique. — Alinéa 1°. — Sans changement. 

Alinéa 2. — La présente délégation est accordée sous condition 
que chacun des Etats de la Communauté donne une délégation 
ayant la même portée ; elle cessera d'avoir effet le 30 avril 1961. 


ANNEXE N° 553 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 26 avril 1960.) 


PROJET DE LOI relatif à l’organisation de l'arrondissement de 
l‘inini (Guyane), présenté au nom de M. Michel Debré, Premier mi- 
nistre ; par M. Robert Lecourt, ministre d’Etat ; par M. Pierre Cha- 
tenet, ministre de l'intérieur ; et par M. Wilfrid Baumgartner, minis- 
tre des finances et des affaires économiques. — (Renvoyé à la com- 
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de lFadmi- 
nistration générale de la République à défaut de constitution d’une 
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 
31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 51-1098 du 14 septembre 1951, portant 
organisation du département de la Guyane a institué, en ce qui 
concerne la Haute-Guyane, un arrondissement de lInini, doté pro- 
visoirement et pendant une période ne pouvant excéder dix ans 
d’un statut particulier qui accorde notamment à cette nouvelle 
rene territoriale la personnalité morale et l’autonomie finan- 
cière. 

L’arrondissement de l’Inini est administré, sous l'autorité du préfet, 
par un fonctionnaire désigné par décret, assisté d’un conseil qu’il 
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préside, Ce conseil, qui ne comporte aucun représentant élu des 
populations de l’inini, vote le budget de larrondissement. 

Ce régime transitoire et exceptionnel devait permettre de réaliser 
plus rapidement une intégration progressive et totale de l’arrière- 
pays où n’existaient encore ni communes, ni cantons. Il traduisait 
aussi lPintention du Parlement d'établir dans l’Inini une structure 
politique et administrative complète, après une nécessaire période 
d’adaptation pendant laquelle l'Administration locale aurait le soin 
d'organiser l’ensemble des services administratifs, économiques et 
sociaux, en fonction des besoins spéciaux de ce territoire, et d’accé- 
lérer la formation de collectivités locales traditionnelles en vue d’ap- 
peler les populations à participer normalement à la vie municipale 
et départementale. 

Depuis 1951, une armature administrative a été mise en place, 
des cercles municipaux ont été créés, une amélioration progressive 
des moyens de communication a permis peu à peu que soit, en 
grande partie, supprimé l'isolement dans lequel se trouvaient les 
divers points habités, un effort particulier a été fait en matière 
de santé publique et d’aide sociale, 

Cependant, le caractère exceptionnel du statut de l’Inini, souligné 
par huit années d’application, comme aussi et surtout l’évolution de 
la situation politique en Guyane, ont amené la population et les 
élus départementaux à réclamer unanimement une modification de 
régime accélérée avec, comme objectif essentiel, la restitution au 
conseil général de la plénitude de ses attributions dans le cadre 
départemental. 

Prenant en considération la demande ainsi formulée, le Gouver- 
nement propose que soit réalisée cette réforme. 

Le projet de loi qui vous est soumis, tenant compte à la fois de 
cette nécessité politique et du but final de la loi du 14 septembre 
1951, supprime dans une première étape, l’arrondissement de lInini 
en tant que collectivité territoriale dotée de la personnalité morale 
et de Fautonomie financière, et le transforme en circonscription 
territoriale du modèle des arrondissements classiques, faisant ainsi 
de l’ensemble de la Guyane une unité administrative semblable aux 
autres départements d’outre-mer. Il laisse le soin à des décrets 
ultérieurs de procéder dans une deuxième étape à une nouvelle 
organisation du territoire ainsi transformé. 

Dès le début de 1961, le conseil général de la Guyane aura donc 
compétence pour régler le « budget » de l’Inini, au même titre que 
le budget départemental, et le préfet exécutera ce budget selon 
les règles normales applicables en la matière, Par la suite, une 
extension du système communal à l’ensemble de l’Inini sera réalisée 
et les modalités de la représentation des populations au conseil 


général seront précisées, dès qu’auront été définies par décret les 


limites des nouvelles communes et des nouveaux cantons. 

. Cette transformation progressive pourra être terminée à la fin 
de 1961, date d’expiration du délai légal susvisé. Ainsi seront satis- 
faites les dispositions de la loi du 14 septembre 1951 et les aspirations 
des populations intéressées. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre d’Etat, du ministre de l'intérieur et 
du ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 39 de la Constitution, 
Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du Conseil d'Etat (commission permanente), sera présenté à 
l'Assemblée nationale par le ministre d’Etat qui est chargé d’en 
exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Art. 1°, — A compter du 1°" janvier 1961, l’arrondissement de 
l’Inini est supprimé en tant que collectivité territoriale dotée de 
la personnalité morale et de l’autonomie financière. Il subsiste en 
tant qu’arrondissement du département de la Guyane. 

Art. 2. — A compter de la même date les attributions du fonction- 
naire chargé de ladministration de l’arrondissement et les attribu- 
tions du conseil d’arrondissement, telles qu’elles sont définies par 
la loi n° 51-1098 du 14 septembre 1951 et le décret n° 53-1070 du 
26 octobre. 1953, sont respectivement transférées au préfet de la 
Guyane et au conseil général de la Guyane. 

Art. 3. — Des décrets en Conseil d’Etat fixeront les modalités 
d’application de la présente loi et notamment la nouvelle organisation 
des subdivisions administratives dans l’arrondissement ainsi que les 
conditions dans lesquelles sera réglée la dévolution des biens de 
l'actif et du passif dudit arrondissement. 


ANNEXE N' 554 


* (2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 26 avril 1960.) 


PROJET DE LOI relatif à la police des épaves maritimes, présenté, 
au nem de M. Michel Debré, Premier ministre, par M. Robert Buron, 
ministre des travaux publics et des transports, par M. Edmond 
Michelet, garde des sceaux, ministre de la justice, et par M. Wilfrid 
Baumgartner, ministre des finances et des affaires économiques. — 
(Renvoyé à la commission des lois. constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l'administration générale de la République à défaut 
de constitution d’une commission spéciale dans les délais prévus 
par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conditions dans lesquelles la découverte 
des épaves H maritimes doit être déclarée aux autorités maritimes, leur 


sauvetage et leur conservation assurés, les droits des sauveteurs 
sauvegardés, etc., ont fait l’objet, depuis le XVII: siècle, de nombreux 
textes de valeur législative ou réglementaire, dont le plus important 

a été l'ordonnance sur la marine d’août 1681 
. Tout ce-qui, dans ce domaine de la police des épaves maritimes, 
relève actuellement du pouvoir réglementaire, a été repris dans un 
décret établi en vertu de l’article 37 de la Constitution. 

Toutefois, les principes régissant le droit des épaves doivent faire 
l’objet de dispositions législatives. Tel est l’objet de l’articie 1° du” 
projet de loi ci-joint. 

“Par ailleurs le décret susvisé abroge les textes anciens, à l’excep- 
tion de l’article 5 du titre IX du livre IV de l'ordonnance de 1681 
précitée, relatif à la répression des infractions à la police des épaves. 
I1 convient de substituer à cet article 5 de l’ordonnance de 1681 de 
nouvelles dispositions relatives, d’une part, à la qualification des 
autorités habiles à constater par procès-verbal lesdites infractions et, 
d’autre part, à la répression des détournements ou des recels des 
épaves. C’est à quoi tendent les articles 2 et 3 du projet de loi. 

L'intérêt attaché aujourd’hui à la conservation des épaves archéo- 
logiques, historiques ou artistiques a paru également motiver des 
sanctions particulières réprimant leur destruction ou la mutilation. 
L'article 4 du projet de loi répond à ce souci. 


PROJET DE LOI 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des travaux dédié + et des transports, 
du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du Conseil d'Etat, sera présenté à l’Assemblée nationale par 
le ministre des travaux publics et des transports, qui est chargé 
d’en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Art. 1°", — La réglementation des épaves maritimes pourra compor- 
ter des limitations des droits de propriété dans l'intérêt du sauve- 
tage des épaves. 

Elle pourra prévoir à cet effet : 

— la réquisition, en vue du sauvetage, des personnes et des 
biens avec attribution de compétence à lautorité judiciaire en ce 
qui concerne le contentieux du droit à indemnité ; 

— l’occupation temporaire aux mêmes fins et la traversée des 
propriétés privées ; 

— la déchéance des droits du propriétaire de l’épave dans les cas 
déterminés où celui-ci refuserait ou négligerait de procéder aux 
opérations de sauvetage. 

Cette réglementation pourra ainsi garantir, par un privilège sur 
la valeur de l’épave, la créance des sauveteurs ainsi que celle des 
administrations qui procéderaient aux travaux de sauvetage. Ce pri- 
vilège aura même rang que le privilège des frais faits pour la 
conservation de la chose. 

Art. 2. — En cas d'infraction à la réglementation relative aux 
épaves maritimes, les procès-verbaux sont dressés par l’administra- 
teur de l'inscription maritime et transmis par lui au procureur de 
la République, En vue de la découverte des épaves, l’administrateur 
de l'inscription maritime entend les témoins et procède lui-même à 
toutes visites domiciliaires et perquisitions ou délègue à ces fins 
un officier de police judiciaire. 

Art. 3. — Toute personne qui aura détourné ou tenté de détourner 
ou recelé une épave maritime sera punie des peines prévues aux 
articles 401 et 460 du code pénal. 

Art. 4 — Quiconque aura intentionnellement détruit, mutilé ou 
détérioré une épave maritime présentant un intérêt archéologique, 
historique ou artistique, ou tout autre objet en provenant, sera 
puni des peines prévues à l’article 257 du Code pénal. 

Art. 5. — L'article 5 du titre IX du livre IV de l’ordonnance sur 
la marine d’août 1681 est abrogé, 


ANNEXE N° 555 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 26 avril 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales sur la proposition de loi (n° 75) de MM. Wal- 
deck Rochet, Jean Lolive et Pierre Villon tendant à permettre 
de nouveau aux délégués des associations de vieux travailleurs 
les plus représentatives de représenter leurs ressortissants devant 
les commissions de première instance de la sécurité sociale et de 
la mutualité sociale agricole, par M. Chazelle, député. 


- Mesdames, messieurs, la loi du 24 octobre 1946 portant réorga- 
nisation des contentieux de la sécurité sociale et de la mutualité 
sociale agricole avait prévu dans son article 20 la possibilité pour 
les organisations syndicales de représenter leurs mandants (salariés 
ou employeurs) devant les commissions de première instance. Cette 
exception au principe du monopole des auxiliaires de justice n’a 
jamais été remise en cause. Et il est vrai qu’elle est parfaitement jus- 
tifiée par le caractère semi-arbitral des commissions de première 
instance de la sécurité sociale. 

La loi du 1°" octobre 1948 a ensuite permis aux invalides et 
mutilés du travail de se faire représenter par leurs associations 
les plus représentatives. Cette disposition qui visait les anciens 
salariés prolongeait pour eux la facilité qui est accordée aux syndi- 
qués. Elle n’a non plus jamais été remise en question. 
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Dès lors, c’est tout naturellement que la loi du 10 mars 1958 
a permis aux « vieux travailleurs » de se faire représenter par 
leurs associations. 

Cependant, le décret n° 58-1291 du 22 décembre 1958 portant 
applidation de l’ordonnance du même jour relative au contentieux 
de la sécurité sociale a supprimé cette dernière disposition. 

L'historique qui précède mortre assez qu’il ne s’agit pas d’une 
décision prise pour des raisons de principe. Et, en effet, le minis- 
tère du travail a fait connaître que la disposition n’a pas été 
conservée en raison seulement des difficultés qu’aurait provoquées 
la recherche et la représentativité des associations de vieux tra- 
vailleurs. 

Cet argument a été diversement apprécié par les membres de 
la commission. Certains se demandent si les critères définis par 
le code du travail pour les organisations syndicales sont juridique- 
ment valables en lespèce. D’autres craignent que, quoi qu'il en 
soit de cette question de principe, les éléments d'appréciation tels 
que le norabre d’adhérents ou l’ancienneté ne soient très difficiles 
à déterminer de façon sûre. Il n’y a pas en la matière la possibilité 
de recourir, comme pour les syndicats, aux résultats des élections 
professionnelles. 

Pour une autre fraction de Ja commission, ces objections ne sont 
pas dirimantes. Elles s’appliquent exactement de la même manière 
à la recherche de la représentativité des associations d’invalides 
et de mutilés. Or, pour celles-ci, comme ïil a été signalé plus 
haut, le système fonctionne depuis plus de dix ans à la satisfaction 
générale. 

La majorité de votre commission considère donc comme regret- 
table l’omission dans le décret du 22 décembre 1958 du membre de 
phrase dont le rétablissement nous est demandé. 

Appartient-il au pouvoir législatif d’en édicter le rétablissement ? 
La question se pose lorsqu'on lit dans les visas du décret référence 
à l’article 37 de la Constitution. Le Gouvernement a d’ailleurs fait 
connaître qu’il lui « appartient de prendre toutes dispositions utiles 
en matière de représentation auprès des juridictions du conten- 
tieux général de la sécurité sociale ». Et il ajoute qu’il pourra 
opposer l’irrecevabilité à la proposition de loi n° 75 », estimant 
que « Pobjet de la proposition de loi est de caractère réglementaire ». 

Sans nier le sérieux de l’argumentation gouvernementale sur ce 
point, votre commission des affaires culturelles, familiales et sociales 
estime, avec le Gouvernement lui-même, semble-t-il, que c’est devant 
l’assemblée tout entière qu’il « pourra » utiliser les possibilités 
que lui donne la Constitution. C’est pourquoi, constatant que sur 
le fonds elle est d’accord avec la mesure proposée, votre commis- 
sion vous demande d’adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans le premier alinéa de article 17 du 
décret n° 58-1291 du 22 décembre 1958, après les mots : « ... mutilés 
et invalides du travail … » sont insérés les mots: « ..., soit par 
un délégué des associations de vieux travailleurs ... ». 


ANNEXE N° 556 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 26 avril 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles, 


familiales et sociales sur la proposition de loi (n° 383) de M. Den- 
vers et plusieurs de ses collègues relative au droit à revision des 
victimes de la silicose et de l’asbestose professionnelles et leurs 
avants droits dont la réparation a été déterminée dans les termes 
de l’ordonnance du 2 août 1945, par M. Darchicourt, député. 


Mesdames, messieurs, lorsqu'on doit examiner une proposition 
à caractère social visant des membres de la profession minière, 
il est indispensable d’avoir prrésentes à l’esprit les conditions parti- 
culières qui font du métier de mineur l’un des plus pénibles, des 
plus insalubres, des plus dangereux qui soient. 

Nous sommes sûrs que chacun de nos collègues, au moment du 
vote sur la présente proposition, voudra bien tenir compte de ces 
faits maintenant connus de tous. 

Avant de laisser, la parole à un «expert pour donner quelques 
notions indispensab}es sur l’effrayante maladie dont il s’agit, puis 
de traiter de l’objet même de la proposition, qu’il soit permis à 
votre rapporteur de noter que la commission unanime a marqué 
sa volonté de voir entreprendre une revision d’ensemble des ques- 
tions posées par la prévention et la réparation des pneumoconioses 
en général et de la silicose et de l’asbestose en particulier. Grâce 
à la collaboration précieuse des spécialistes éminents qui siègent 
en son sein, elle apportera sa contribution à cette œuvre nécessaire. 


I. — La silicose. 
a) Ce qu’est la silicose. 


Les lignes suivantes sont extraites d’une note rédigée en 1950 par 
le docteur V. Raymond, professeur agrégé au Val-de-Grâce : 

« Il y a toujours des poussières dans Pair ; il suffit de regarder 
un rayon de soleil pour s’en rendre compte. Elles ne sont habituel- 
ar pas très nombreuses et, de ce fait, le plus souvent sans 

nger, 

« Mais quand elles deviennent abondantes et surtout proviennent 
de substances nuisibles, elles donnent des maladies que l’on appelle 
des conioses. Comme les poussières sont respirées avec Fair qui 
les véhicule, elles donnent le plus souvent des maladies pulmonaires, 
les pneumoconioses. 


« Les pneumoconioses varient, évidemment, d’abord avec la nature 
de la substance qui prédomine dans la poussière. 

« La plus fréquente est due aux particules de charbon; c’est 
l’anthracose, affection relativement peu dangereuse. Il ne est de 
même de la sidérose, due aux particules de fer. 

« Mais la plus grave est due aux poussières de silice, c’est la 
silicose qui nous occupe actuellement. 


« Action de la silice : 


« Les fines particules de fer ou de charbon, quand elles pénètrent 
dans les alvéoles pulmonaires, sont englobées par des cellules 
spéciales que l’on appelle des « cellules à poussières », qui les 


entraînent vers les ganglions où elles restent indéfiniment, consti- 


tuant une sorte de tatouage du poumon. Cela est dû à ce qu’elles 
proviennent de corps inertes sans action sur lorganime. 

« Il n’en est pas de même de la silice et c’est précisément ce qui 
fait la gravité de la maladie. 

« Les fines particules de silice sont englobées comme les précé- 
dentes par les cellules à poussières en entraînées par elles. 

« Mais il se produit une série de phénomènes physico-chimiques 
encore mal connus, qui font que ces cellules sont tuées et momi- 
fiées, que le tissu pulmonaire voisin est irrité et qu’il réagit en 
fabriquant du tissu fibreux. 

« Il se forme ainsi de petits nodules fibreux qui parsèment les 
poumons. C’est la forme nodulaire. 

« Puis ces nodules grossissent, se conglomèrent, constituant la 
forme pseudo-tumorale. 

« Cette fibrose progressive est donc la caractéristique et la cause 
de la gravité de la silicose. 

« Symptômes : 

« Au début, la silicose ne se traduit par aucun symptôme apparent. 

« Puis survient une dyspnée, une gêne respiratoire, d’abord légère 
dite dyspnée d’effort, ensuite constante. 

« Ce n’est que tardivement qu’apparaissent des symptômes graves. 

« La maladie peut évoluer de trois façons différentes : 

« 1° Le poumon devient un bloc fibreux. La circulation du sang 
dans le poumon est gênée. La dyspnée augmente de plus en plus 
et le malade devient un cardiaque voué à la mort par asystolie. 

« 2° Des infections se greffent sur un poumon fragilisé et le 
malade meurt d’une pneumonie ou d’une bronco-pneumonie. 

« 3° La tuberculose vient compliquer la silicose, la silicose tuber- 
culeuse est fréquente, dans certaines régions, et constitue la cause 
de mort la plus habituelle chez les silicotiques. 

« Dans une statistique récente (1945) sur 151 mineurs travaillant 
au rocher, décédés de silicose, on trouve comme cause de mort : 

« Tuberculose, 70 (46 p. 100). 

« Asystolie, 40 (25 p. 100). 

« Asphyxie, 18 (12 p. 100). 

« Autres causes, 23 (17 p. 100). 


« Radiologie : 


« Si les signes cliniques sont pendant longtemps inexistants on 
trouve, dès le début, des signes radiologiques. C’est d’abord une 
accentuation de la trame pulmonaire, une réticulation, Puis on voit 
les petits nodules, répandus en général dans la totalité des deux 
poumons. Ils augmentent, constituant la forme en tempête de neige. 

, Enfin on constate les agglomérations de la forme pseudo-tumo- 
rale. 

« Dans la silico-tuberculeuse, on voit les lésions des deux maladies 
qui se surajoutent. 


« Evolution : 


« La silicose est une maladie à évolution longue. Elle dure habi- 
tuellement dix, vingt, trente ans et même plus. Mais il peut y avoir 
des cas à marche rapide. 

« Il n’y a pas de parallélisme obligatoire entre les images radiolo- 
giques et les troubles ressentis par le malade. On voit des ouvriers 
porteurs de grosses légions radiologiques sans dyspnée, ni. gêne 
fonctionnelle et vice versa. 

« Quand un empoussiérage sérieux et assez prolorigé a permis la 
constitution d’une fibrose importante, celle-ci a une marche progres- 
sive. On voit des évolutions tardives chez les ouvriers ayant quitté 
le travail poussiéreux depuis dix, douze ou quinze années. 

.« Par contre, si l’empoussiérage n’a pas été trop intense, ni conti- 
nué trop longtemps, les lésisions se stabilisent, n’évoluent plus ou 
ont une évolution extrêmement lente permettant une longue survie. » 

/ 


b) La réparation de cette maladie professionnelle. 


Cette maladie « progressive et irréversible » comme on a pu 
l'écrire, nécessite des règles spéciales et une attention touté parti- 
culière pour adapter la législation aux progrès que les milieux 
médicaux font dans le traitement et dans la connaissance intime de 
sa nature. 

Parmi les mesures spéciales, notons comme la plus importante le 
délai particulier de prise en charge. C’est dans le délai de cinq ans 
qui suit la cessation de l’exposition au risque de silicose profession- 
nelle que doit se situer la constatation médicale de Flaffection. 
Combiné avec le délai de prescription des droits qui est de deux 
ans à dater de la première constatation médicale, et avec le délai 
de prise en charge, le délai d'exposition au risquè permet aux caîsses 
de prendre en charge des silicoses qui se déclarent plus de cinq ans 
après la cessation du travail dangereux. 

Cette mesure de justice a permis de prendre pratiquement en 
charge tous les silicotiques dont la -silicose s’est déclarée. postérieu- 
rement à la mise en application de la loi-du 30 octobre 1946. 

Une chose est de reconnaître la nature professionnelle de la mala- 
die, une autre est d’adapter la rente d'incapacité de travail au taux : 
réel de celle-ci. En ce domaine, on applique aux silicotiques’.les 
mêmes règles qu’à toutes les autres victimes d’accidents du travail 
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ou de maladies professionnelles, fixées par l’article 489 du code de 
de la sécurité sociale. Celui-ci dispose que toute modification dans 
l’état de la victime peut donner lieu à une nouvelle fixation des 
réparations, soit à tout moment pendant les deux années qui suivent 
la date de guérison ou de consolidation, soit lorsqu'il s’est écoulé 
un intervalle d’au moins une année depuis la précédente revision. 

Comme nous l'avons vu, en matière de silicose il ne peut être, 
hélas ! question que d’aggravation. On comprend tout l'intérêt d’une 
application généreuse de cette disposition. 


c) Les avants-lois. 


Ce terme désigne les victimes d’une silicose dont la première 
constatation a été faite avant ia mise en vigueur des dispositions de 
la loi du 30 octobre 1946. 

Pris en charge par le fonds de majoration des rentes, ces silicosés 
n'avaient la possibilité d’obtenir une revision de leur rente que 
dans les huit années suivant la constatation de leur état. La loi du 
10 janvier 1957 a fort justement permis que de nouvelles revisions 
puissent ajuster la pension à leur état réel dans les mêmes conditions 
que celles qui ont été décrites plus haut pour les bénéficiaires de la 
loi du 30 octobre 1946. Mais il est évident que faute d’une disposi- 
tion spéciale la loi du 10 janvier 1957 n’a pu prendre effet qu’à 
compter du 11 janvier. 


II. — La proposition de loi n° 383. 


C’est en pensant aux situations extrêmement pénibles des silicosés 
que M. Denvers et ses collègues proposent de donner une valeur 
rétroactive à la loi du 10 janvier 1957. 

Nous n’insisterons pas sur les détresses et nous renverrons nos 
collègues à lexposé des motifs de la proposition n° 383 quant aux 
rappels de pension que pourrait entraîner l’adoption de cette rétroac- 
tivité. Cette proposition représenterait-elle une dépense considé- 
rable ? C’est le ministère de l’industrie qui, dans une note, indique 
que «on ne peut qu’évaluer très approximativement, et à titre pure- 
ment indicatif, le montant de ces dépenses ». Néanmoins, d’après la 
caisses des dépôts et consignations à qui incombe le service des 
rentes dont il s’agit, il semble qu’on puisse évaluer à 2.500 le nombre 
des dossiers qu’il faudrait reviser en application des dispositions qui 
nous sont proposées. 

Nous ne suivrons par les services du ministère de l’industrie dans 
leurs essais d'évaluation du montant global de la dépense car il 
nous semble qu’il s’agit ici d’un impératif moral en faveur des plus 
touchés des membres d’une profession dont chacun se plait à recon- 
naître le caractère pénible. Malheureusement la note du ministère 
de l’industrie à laquelle nous venons de faire allusion se termine 
par ces mots: «Il ne semble pas opportun dans ces conditions, de 
réserver une suite favorable au texte proposé par M. Denvers ». 
Cette phrase ne peut guère s’interpréter que comme l'information 
donnée courtoisement mais fermement que le Gouvernement se 
réserve d’opposer à la proposition l’article 41 de la Constitution. 

Nous voulons croire que le Gouvernement ne maintiendra pas cette 
hostilité et votre commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales unanime vous demande donc, mesdames et messieurs, 
d’adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°", — Le deuxième alinéa de l’article 3 de la loi n° 57-29 du 
10 janvier 1957 est modifié comme suit : 


« La revision a effet du jour de la constatation par le médecin 
er de l’aggravation de la maladie ou du jour du décès dû à la 
maladie. » 


Art. 2. — La situation des victimes ou des ayants droit de victime 
de la silicose ou de l’asbestose professionnelles pour lesquelles la 
réparation aurait été fixée dans les termes de la loi du 10 janvier 
1957, fera l’objet d’un nouvel examen au regard de la présente loi, 
à la diligence du directeur général de la caisse des dépôts et consi- 
mme sans que les intéressés aient à établir une nouvelle 

emande. 


ANNEXE N° 557 


(2* session ordinaife de 1959-1960. — Séance du 26 avril 1960.) 


RAPPORT D'INFORMATION fait en vertu de l’article 144 du règle- 
ment au nom de la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales sur le problème de l’assurance-maladie des exploitants 
agricoles, par M. Godonnèche, député. 


Mesdames, messieurs, la commission des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales a constitué, au début du mois de mai 1959, divers 
groupes d’études dont trois concernent les problèmes de la sécurité 
sociale. Elle a spécialement confié au groupe n° 4 l’étude des 
projets concernant l’assurance-maladie des travailleurs non salariés 
(notamment des exploitants agricoles et des artisans). 

Le groupe d’études n° 4 est composé de : 

MM. Boinvilliers, Bouillot, Boutard, Camino, Chavanne, Claudius- 
Petit, Coumaros, Dalainzy, Debray, Doublet, Fourmond, Godonnèche, 
Grèverie, Guillon, Hanin, Karcher, Juskiewenski, Lacroix, Laurent, 
Mariotte, Profichet, Roche-Defrance, Rousseau et Weber. 

Le groupe d’études, présidé par M. J.-R. Debray a tenu onze 
séances. C’est le résultat de ses travaux, approuvé par la commission 
lors de sa séance du 6 mars 1960, qui se trouve consigné dans le 
présent rapport. 


Dès le début de ses travaux, le groupe a constaté que le problème 
de l’assurance-maladie des exploitants agricoles était nettement 
différencié de celui de l’assurance-maladie des autres catégories de 
non-salariés. Il a donc décidé, dens une première phase, de s’occu- 
per uniquement des exploitants agricoles, réservant pour des études 
ultérieures l’examen des cas des autres classes intéressées. | 

Cependant le groupe d’études n° 4 n’a pas manqué de tenir compte 
des travaux effectués par d’autres groupes d’études de la commis- 
sion des affaires culturelles, familiales et sociales, c’est-à-dire des 
travaux du groupe n° 6 sur le financement de la sécurité sociale, 
et particulièrement du remarquable avant-rapport établi par 
Mme Devaud, et du groupe n° 1 sur les prestations de l’assurance- 
maladie du régime général. Ce sont les conclusions pertinentes de 
ce dernier groupe d’études et de son rapporteur, le docteur Debray, 
qui inspirent la suite de cet exposé. 

Il est bien certain que la création d’un nouveau système d’assu-' 
rance-maladie doit pouvoir bénéficier de l’expérience acquise pen- 
dant trente années par les institutions existantes. 

La recherche du perfectionnement, du progrès, a dominé les 
travaux du groupe d’études. Il ne serait pas admissible que soit 
réalisé en 1960 le même système d’assurance-maladie que ceux ins- 
taurés il y a plusieurs décades, alors que le risque à courir, la 
maladie, a considérablement évolué depuis que sont intervenus en 
médecine, à un rythme extraordinairement rapide, des progrès dont 
chacun peut apprécier l’étendue. Les thérapeutiques efficaces sont 
devenues beaucoup plus nombreuses, mais souvent très onéreuses et 
nous sommes tous pauvres devant certaines maladies. Les risques se 
sont différenciés. Le défaut de recours au médecin, surtout lors- 
qu’il s’agit d’enfant malade, peut être, beaucoup plus souvent qu’au- 
trefois, lourdement pénalisé. Mais, d’autre part, l’étendue des 
moyens d'exploration et de traitement est devenue telle que le gros 
problème, si difficile, de la limitation du contenu de l’assurance- 
maladie est maintenant partout posé et d’autant, l’expérience l’a 
montré, que l'existence du «tiers garant» tend généralement à 
augmenter dans des proportions importantes la «consommation 
médicale ». 

Toutefois, on doit remarquer, et on verra en prenant connais- 
sance des déclarations faites par les différentes personnalités enten- 
dues par le groupe, que l'incidence des progrès médicaux sur 
l’établissement et sur le fonctionnement d’ure système d’assurance- 
maladie, n’est pas évident pour tous. Il y a peu de techniciens de 
l’assurance-maladie en France, et bien des administrateurs des 
systèmes existants ont souvent tendance à croire que ce qui existe 
est parfait et ne peut guère être periectionné, soit qu'il s’agisse 
de régimes obligatoires, soit qu’il s’agisse d’adhésion volontaire 
à des assurances facultatives. Or, dans ces assurances facultatives, il 
est procédé obligatoirement, lors de l'inscription, à une sélection 
entre les « bons et les mauvais risques », cette sélection, on l’oublie 
trop souvent, interdisant toute comparaison valable avec les régimes 
obligatoires. 

Or c’est bien le problème de créer un obligation d’assurance- 
maladie pour 6 millions et demi d’agriculteurs qui est maintenant 
posé. 

S'il y a obligation, dans une authentique conception de solidarité, 
il ne peut plus y avoir de sélection au départ entre les bien-portants 
et les mal-portants. Chacun convient que tout le monde, quant aux 
prestations, doit être assuré sur les mêmes bases. Il ne reste plus 
qu’à s’entendre sur le contenu et sur le financement de l’assurance. 
ces deux données étant d’ailleurs liées l’une à l’autre. 


C’est ici qu’il faut être attentif à différentes erreurs qui peuvent 
maintenant être commises, à savoir : 


a) Extrapoler, transposer, copier paresseusement le régime général 
ou le régime des salariés agricoles en supposant que tout y est 
parfait. Cependant, il existe immédiatement une mise en garde contre 
cette possibilité d’erreur, c’est le prix que représente l’établissement 
d’une telle hypothèse ; 

b) A l'inverse, autre erreur : limiter dans de trop grandes pro- 
portions le contenu de l’assurance et procéder à cette limitation 
suivant des critères dangereux pour la santé publique et d’ailleurs 
sans aucune espèce de fondement technique ou scientifique. 

Que l’on prenne garde, en effet, au danger que représenterait 
l'imposition d’une obligation, si elle créait l'illusion, dans des milieux 
généralement simples, qu’on est totalement garanti pour un certain 
nombre de risques, notamment pour la médecine infantile. Nous 
voulons mettre en garde ici contre certaines intentions, dont la 
presse s’est complaisamment faite l’écho, concernant la limitation 
du contenu de lPassurance à la chirurgie et à la malädie avec hospi- 
talisation. Il y a donc un seuil à définir, comme il y a à imaginer 
vs limites raisonnables du contenu de l’assurance et à chiffrer les 

épenses. 


Le groupe d’études et son rapporteur se sont attachés : 


1° A définir les raisons qui nécessitent une solution du problème ; 

2° A en préciser le champ d’application et tenter d’en évaluer 
les charges ; 

3° A résumer les travaux déjà effectués sur la question ; 

4° A rechercher, tant par les auditions au groupe d’études que 
par des consultations écrites, les avis des divers organismes et per- 
sonnalités qualifiés ; 

5° A définir un certain nombre d'options et à déposer des 
conclusions. 


Il importe d’ajouter que M. le ministre de l’agriculture, qui a 
lui-même constitué une commission de l’assurance-maladie des 
exploitants, a exprimé à M. le président de la commisison des 
affaires culturelles, familiales et sociales le désir que le rapport 
définitif du groupe d’études soit hâté et lui soit transmis dans la 
seconde quinzaine de février 1960. 

Nous devons nous féliciter hautement du désir de collaboration 
efficace qui nous est ainsi nettement exprimé par M. le ministre 
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de l’agriculture, et nous souhaitons vivement que le Gouvernement 
veuille bien s'inspirer des travaux et des conclusions de notre 
groupe d’études, qui a procédé à des examens très poussés du pro- 
blème sous toutes ses faces. 


Pourquoi faut-il résoudre ce problème ? 


Une tendance se.manifeste de plus en plus à harmoniser ou à 
égaliser les régimes sociaux des diverses professions. L'esprit car: 
tésien des Français comprend mal que, dans le domaine de la 


protection sociale comme dans d’autres, les mêmes règles d'ensemble 


ne s'appliquent pas à tous. 

Actuellement, les salariés seuls, en principe, bénéficient d’un 
régime théoriquement complet de sécurité sociale obligatoire. 
Quant aux autres catégories sociales, des solutions, d’ailleurs sou- 
vent insuffisantes, sont intervenues dans les domaines de pres- 
tations familiales et de l'assurance vieillesse. Mais le grave pro- 
bième de l’assurance maladie, ainsi que ceux des assurances 
maternité, décès, invalidité, qui lui sont connexes, est resté pour 
eux en suspens. 

Or, il apparaît de plus en plus nécessaire de le résoudre. Il 
serait superflu et fastidieux de développer, dans le cadre de cette 
étude, les raisons qui ont fait croître dans des proportions extra- 
ordinaires le coût de la maladie, notamment au cours des vingt 
dernières années. L'évolution des techniques médicales et chirur- 
gicales, l’apparition et le développement rapide des antibiotiques 
et de bien d’autres traitements nouveaux, l'accroissement des 
examens biologiques, radiologiques et autres, la fréquence large- 
ment accrue des hospitalisations qui en est résultée, tels sont, entre 
autres, les principaux éléments qui ont contribué à rendre, dans 
bien des cas, insupportable la charge incombant à ceux qui doivent 
faire face, seuls, aux frais nécessaires des thérapeutiques modernes. 
C’est pourquoi l’extension de la sécurité sociale à ceux qui en restent 
dépourvus revêt une acuité croissante. 

Parmi eux, la catégorie sociale qui présente, et de loin, la plus 
grande importance numérique est celle des exploitants agricoles. 
C'est aussi celle qui a pris conscience, de la manière la moins 
discutable — en raison, sans doute, de la faiblesse particulière 
de ses ressources — de la nécessité, voire de l’urgence d’une 
solution à apporter au problème en ce aui la concerne, et c’est 
là une des parties importantes des revendications paysannes qui 
se font jour actuellement dans tout le pays. 

L'absence d’une sécurité sociale réelle est ressentie par la classe 
paysanne comme une très grave lacune, à plusieurs titres : 

— Pécuniairement, l’exploitant agricole ne peut plus, dans bien 
des cas, faire face aux frais de la maladie et voit son exploitation 
acculée à la ruine. Il est alors — nous le verrons plus loin — 
contraint de faire appel à la collectivité sous la forme de «l’aide 
médicale » ; 

— Psychologiquement, il éprouve de plus en ls de ce fait, 
un sentiment d’injustice, un complexe d’infériorité. Il trouve anor- 
mal d’être exclu de l’assurance maladie alors qu'il paie des coti- 
sations pour l'assurance maladie de ses salariés — plus souvent 
de son unique salarié — dont la situation est cependant, sauf 
exceptions, très voisine de la sienne ; 

— Socialement, une telle situation devient une des causes prin- 
cipales de l’exode rural. De plus en plus, l’exploitant est tenté 
par des professions où l’on bénéficie de la sécurité sociale. Ne 
pas donner aux ruraux la même protection sociale qu’aux autres 
c'est contribuer à accroître l’entassement urbain, avec tous les 
problèmes de logement et autres qui en résultent. 


Champ d'application. 


On peut considérer comme pouavnt relever d’une assurance 
maladie des exploitants agricoles tous les chefs d’exploitation agri- 
cole et leurs ayants droit non salariés, à l’exclusion de ceux pour 
lesquels l’exploitation agricole ne constitue pas l’activité essentielle. 

Rappelons, à ce sujet, que l'article 1110 du code rural définit 
comme chef d’exploitation la personne dont l'exploitation a un 
revenu cadastral d’au moins 2.000 francs anciens, ce chiffre pouvant 
être ramené à 1.600 francs pour les personnes mettant en valeur 
des terres dont le revenu cadastral moyen est inférieur à 600 francs 
par hectare. 

D’autre part, nous avons cru devoir nous borner, dans la présente 
étude, à l’examen du problème pour la France métropolitaine, Les 
problèmes de l’agriculture algérienne, ainsi que ceux de la France 
d'outre-mer, présentent des aspects tellement particuliers que 
— sans qu’il soit, bien entendu, question de les éliminer — il nous 
a semblé nécessaire qu’ils fassent l’objet de législations distinctes. 
. Enfin, le cas des artisans ruraux avait retenu aussi notre atten- 
tion. Nous verrons plus loin que, de l’avis même de leurs repré- 
sentants qualifiés que nous avons entendus, il semble préférable 
de les associer, au point de vue de l’assurance maladie, non pas 
aux exploitants agricoles, mais aux autres artisans. 

Ainsi défini, le cadre de cette étude comprend exclusivement les 
exploitants agricoles métropolitains et leurs ayants droit non salariés 
et leur nombre peut être évalué approximativement comme il suit : 

Chefs d’exploitation, 1.920.000 ; conjoints, 1.520.000; enfants de 
moins de seize ans, 1.600.000; membres de la famille de seize à 
vingt ans, 400.000 ; membres de la famille majeurs, 610.000 ; retraités 
non actifs, 450.000. 

Total, 6.500.000 assujettis environ. 


Evaluation des charges. 


Faute de statistiques, on a été amené à se référer à l'hypothèse 
Suivante : le coût annuel d’un ressortissant du régime des non- 
Salariés de l’agriculture pourrait s’approcher du coût annuel moyen 
d'un ressortissant du régime des salariés agricoles. 


Le tableau suivant a été établi sur la base des chiffres de 1956. 
Il comporte une deuxième colonne représentant le chiffre de dépenses 
probables en 1960. Il évalue les dénenses que représenterait l’appli- 
cation aux exploitants du régime des salariés agricoles. 


DÉSIGNATION 1956 1960 
(En milliards de francs 
anciens.) 
A. — Assurance-maladie (prestations en nature 
avec ticket modérateur) : 
Chefs d’exploitation : 
10.000 francs x 1.920.000. 19.200 23.600 
Coujoints et enfants de plus de 16 ans: “ 
9.469 francs x 18.100 21.200 
Enfants de moins de 16 ans: 
7.425 francs dé 11.800 15.800 
Retraités non actifs: 
14:750 francs 450:000... 6.600 9.900 
B. — Assurance - maladie (indemnités journa- 
E. — Invalidité (pensiOns)..........ss..ssss.e 7.000 9.300 
F. — Invalidité (soins)............ 5.600 7.400 


À re _ dépenses de gestion et de contrôle peuvent être évaluées 
milliards. 

C’est donc une dévense globale de l’ordre de 110 milliards que 
nécessiterait pour 1960 le coût global d’une assurance maladie, 
maternité, décès, invalidité des exploitants agricoles, réalisée dans 
les mêmes conditions que pour les salariés de l’agriculture (1.100 mil- 
lions de nouveaux francs). 


Rappel historique et évolution de la question. 
A. — Sous les législatures précédentes. 


Depuis de nombreuses années déjà nos prédécesseurs à l’Assemblée 
nationale s’étaient penchés sur ce problème et de nombreuses pro- 
positions de loi avaient été présentées, que nous allons rappeler 
succinctement : 

Après la proposition de loi de M. Le Goff, conseiller de la 
République (n° 4141 du 4 mai 1948) tendant à organiser la sécurité 
sociale en agriculture et à en déterminer les modalités de finance- 
ment, notamment par l'inclusion des charges sociales dans les prix 
agricoles, proposition qui instituait déjà une certaine forme d’assu- 
rance maladie des non-salariés, les propositions de loi se sont 
succédé. Les principales ont été : 

— une proposition de M. Bas et divers députés (n° 12985 du 
26 avril 1951) relative à l’assurance volontaire des membres non 
salariés des professions agricoles ; 

— une proposition de M. Laborbe et divers députés (n° 2572 du 
7 février 1952) tendant à assurer la garantie des gros risques 
médico-chirurgicaux des exploitants agricoles et assimilés et des 
membres de leur famille ; 

— une proposition de M. Boscary-Monsservin et divers députés 
(n° 4626 du 6 novembre 1952) inspirée par le conseil central de 
la mutüalité agricole et tendant instituer l'assurance maladie- 
chirurgie des exploitants agricoies ; ‘ 

— une proposition du groupe socialiste (n° 10011 du 27 janvier 
1955) portant institution d’un régime d'assurance maladie des 
membres non salariés des professions agricoles ; 

— une proposition du groupe communiste (n° 10921 du 21 juin 
1955) tendant à instituer en faveur des exploitants agricoles une 
assurance maladie-chirurgie et invalidité ; 

— une proposition de M. Cadic, député (n° 5418 du 10 juillet 1957) 
tendant à faire bénéficier les exploitants agricoles des avantages 
des lois sociales au même titre que les salariés de l’agriculture ; 

— une proposition de M. Laborde (n° 7026 du 26 mars 1958) ten- 
dant à assurer la garantie des gros risques médico-chirurgicaux 
agricoles et assimilés et des membres de leur 
amille. 


B. — Depuis le début de la présente législature. 


Outre la constitution du groupe d’études n° 4 à la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales, plusieurs députés, 
ainsi que divers groupes de l’Assemblée se sont préoccupés de la 
question. Citons, notamment, les initiatives suivantes : 

1° Une proposition de résolution, enregistrée le 9 juin 1959, 
a été présentée par MM. Juskiewenski et Maurice Faure « tendant 
à inviter le Gouvernement à instituer un système de sécurité sociale 
intégrale aux exploitants agricoles non salariés et aux membres 
de leur famille et bre gt des propositions du comité d’action 
du Centre, dit « Comité de Guéret». En vertu des décisions du 
Conseil constitutionnel, l’Assemblée n’a pas eu la possibilité légale 
d'examiner cette proposition ; 
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2° Au cours de la discussion sur la loi de programme agricole, 
ur amendement a été présenté, le 25 juin 1959, par M. Dorey, ten- 
dant à la présentation par le Gouvernement d’un projet d’assurance 
longue maladie des exploitants, Cet amendement a été retiré à la 
demande du ministre de l’agriculture, qui a informé l’Assemblée 
qu’une commission, créée sur son initiative, examinait la question ; 
3° Au cours de la discussion du budget des prestations sociales 
agricoles le 9 novembre 1959, à la demande de M. Godonnèche, 
rapporteur pour avis de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales, M. le ministre de l’agriculture, en présence et 
avec l’accord de M. le secrétaire d’Etat au budget, a pris l’engage- 
ment de présenter, dès le début de la prochaine session parle- 
mentaire, un projet d'assurance maladie des exploitants comportant 
une participation financière importante de l'Etat ; 

Le 11 décembre 1959, M. le ministre du travail, suppléant 
M. le ministre de l'agriculture, répondait à une question de 
M. Michel Crucis ce qui suit : 

«Les projets établis par le département de l’agriculture pré- 
voient l’assurance obligatoire des. membres non salariés des profes- 
sions agricoles contre les risques maladie, maternité et invalidité. 
« L'assurance maladie comporterait le remboursement des frais 
médicaux, pharmaceutiques. et d’appareils dans les mêmes condi- 
tions générales et aux mêmes tarifs qu’en matière d’assurances 
sociales des salariés agricoles pour tous les risques entraînant 
hospitalisation, intervention. chirurgicale ou arrêt de travail d’une 
durée supérieure à deux mois, exception faite du cas des enfants ; 
elle 4 comporterait pas d’indemnités journalières d’arrêt de 
travail. 

« L’assurance maternité comporterait les mêmes droits qu’en 
matière d’assurances des salariés agricoles, exception faite des 
accouchements normaux. 

« L’assurance invalidité comporterait Fattribution de pensions dans 
les mêmes conditions générales qu'en matière d’assurance des salariés 
agricoles, le montant des pensions étant calculé sur la base d’un 
revenu forfaitaire au lieu et place d’un salaire. 

« Sur les bases ci-dessus définies, le montant global des prestations 
pourrait atteindre annuellement environ un milliard de nouveaux 
francs, ou être réduit à un minimum de 300 millions de nouveaux 
francs, selon la plus ou moins grande sévérité des critères retenus 
pour la prise en charge des maladies (interventions chirurgicales 
plus ou moins graves, arrêt du travail ou hospitalisation de plus ou 
moins longue durée). 

« Le projet de loi élaboré n’exclurait d'avance aucune solution, mais 
laisserait au règlement d’administration publique le soin de fixer les 
critères retenus, de façon à limiter les dépenses de l'institution, du 
moins à l’origine, à un chiffre compatible avec les conditions écono- 
miques générales. Ce chiffre paraît pouvoir être fixé actuellement à 
environ 500 millions de nouveaux francs, soit la moitié du maximum. 
Bien entendu, les intéressés pourraïent contracter librement toutes 
assurances complémentaires qu’ils pourraient désirer. 

« L'aide financière de l'Etat permettrait de réduire le montant des 
cotisations de l’assurance obligatoire des petits exploitants, de façon 
à ne laisser à leur charge que des sommés compatibles avec leur 
moyens. 

« Le ministre de l’agriculture soumettra au Gouvernement un 
projet laissant aux intéressés la possibilité de faire choix de leurs 
assureurs : organisme de mutualité sociale agricole, sociétés mutua- 
listes libres, compagnies d’assurance privées ou mutuelles locales. » 
Il semble que cette réponse officielle récente puisse nous servir 
de base de discussion dans la suite du présent rapport. 


Avis recueillis par le groupe d’études. 


Notre groupe d’études a entendu les personnalités suivantes : 


— M. Larchevêque, alors directeur des affaires professionnelles 
et sociales au ministère de Fagriculture (19 juin 1959); 
— M. Charrier, chargé de la sous-direction de la mutualité sociale 
agricole au ministère de l'agriculture (6 novembre 1959) ; 
— M. de Vitton, chef du service social à la Fédération nationale des 
syndicats d’exploitants agricoles, représentant le président de la 
F. N.S.E. À. (2 décembre 1959) ; 
— M. Deneux, vice-président ‘du Cercle national des jeunes agri- 
culteurs (2 décembre 1959) ; 

— M. Molin, vice-président délégué général de la Fédération fran- 
Caise des sociétés d’assurances (28 janvier 1960) ; 
— M. du Douet de Graville, vice-président de l’Union des caisses 
centrales de la mutualité agricole, au nom des caisses d’assurances 
mutuelles agricoles 1900 (28 janvier 1960) ; 
— M. Laur, également vice-président de l’Union des caisses cen- 
trales de la mutualité agricole, au nom des caisses de mutualité 
sociale agricole (28 janvier 1960) ; 

— M. Brunel, président de la Confédération nationale des artisans 
ruraux. 


En outre, le rapporteur du groupe d'études a recueilli personnel- 
lement divers avis, dont il sera fait état à titre d’information. 

On trouvera, condensés ci-après, la substance et les conclusions 
de ces auditions et de ces avis. 


Audition de M. Larchevêque, directeur des affaires professionnelles 
et sociales au ministère de l’agriculture (19 juin 1959). 


M. Larchevêque a indiqué au groupe d’études les diverses hypo- 
thèses es quant à l'étendue de l’assurance projetée, allant 
de F'hospitalisation de durée à la couverture totale des 
risques. 

Il a rappelé comment, _ dans le passé, les projets d’assurance 
financés par une cotisation basée totalement sur la solidarité avaient 
échoué, par suite d’une vive opposition des régions du « nord de 
la Loire ». C’est pourquoi le projet actuellement à l’étude envisage 


un financement partie sur le budget national, que l’assurance allé- 
gerait, d’ailleurs, d’une part importante du budget d’aide médicale, 
Cette participation globale de l'Etat serait de l'ordre de près de 


40 p. 100 (déclaration de M. Larchevêque). 


Les participations de l'Etat seraient variables et inversement pro- 
portionnelles au revenu cadastral. 

Le coût de lassurance le plus couramment envisagé serait de 
l’ordre de 670 millions de nouveaux francs, frais-de gestion et de 
contrôle compris, compte tenu de ce que le taux de morbidité est 
moins élevé à la campagne qu’en ville. 

Quant à la gestion, M. Larchevêque exprime la crainte qu’une 
gestion pluraliste n’aboutisse à un écrémage des risques les meilleurs 
par les assurances privées, la mutualité sociale agricole recueillant 
les « mauvais risques ». 

D'autre part, il indique qu’une gestion par la mutualité sociale 
agricole permettra d’utiliser plus facilement les fichiers de cet orga- 
nisme. Dans l’hypothèse de la liberté de gestion, le contrôle serait, 
à son avis, plus lourd et plus coûteux. 


Audition de M. Charrier, chargé de la sous-direction de la 
ben sociale agricole au ministère de l’agriculture (6 novem- 
re 1959). 


M. Charrier a fait principalement état des travaux de la commission 
« ad hoc » créée à l’instigation de M. le ministre de l’agriculture, 
sous la présidence de M. Blanc, et des positions diverses prises 
devant cette commission sur les divers aspects de ce problème. 

L'obligation de l’assurance est demandée par la plupart des orga- 
nismes : F.N.S.E. A. associations familiales, jeunes agriculteurs. 
Toutefois, l’assemblée permanente des présidents des chambres 
d'agriculture est divisée, et la mutualité 1900 se prononce pour la 
liberté. La commission a conclu à l'obligation. 

La majorité des organismes se prononce pour une assurance limitée 
aux « gros risques ». 

Divergences très marquées sur le mode de financement. Géogra- 
phiquement, les représentants des régions au nord d’une ligne 
Bordeaux—Metz demandent une cotisation par tête d’assujetti. Au 
sud de cette ligne, on demande la prise en considération du revenu 
cadastral. La commission s’est prononcée pour un système mixte, 
dans lequel VEtat prendrait en charge une participation variable 
suivant le revenu cadastral. 

Mêmes oppositions quant à la gestion: les régions de grande 
culture sont pour la pluralité, les autres pour l’unicité. Après de 
longues hésitations, la commission penche en faveur de l’unicité. 
Outre la mutualité sociale agricole, qui réclame évidemment une 
gestion sous son contrôle, et les jeunes agriculteurs, favorables à la 
même thèse, les associations familiales craignent qu’un pluralisme 
n’alourdisse la gestion en la rendant plus coûteuse pour les familles, 
se sont aussi prononcées pour l’unicité, que la F. N.S. E. A. ne repous- 
serait pas finalement. M. Charrier précise que la pluralité conduirait 
le ministère de l’agriculture à créer un certain nombre d’agents 
nouveaux, en nécessitant la création et la tenue d’un fichier national. 


Audition de M. de Vitton, chef du service social à la F. N. S. E. À. 
représentant M. le président de la F. N. S. E. À. (3 décembre 1959). 


Après avoir présenté quelques considérations personnelles en 
faveur d’une assurance qui resterait facultative, M. de Vitton a 
toutefois précisé que la F S. E. A. s'était prononcée, à une 
majorité assez faible, pour l'obligation, mais à la condition formelle 
d’un système de gestion pluraliste. 

Il voit dans la liberté du choix de l'assureur une « sauvegarde 
de la libre concurrence » et considère qu’un organisme unique 
à forme étatique, sorte « d’excroissance de la sécurité sociale », n’est 
pas souhaitable. 

Dans un système pluraliste, il envisage le contrôle, par un poin- 
tage en mairie, des assujettis. Les réfractaires pourraient être 
sanctionnés par des amendes et aussi par des récupérations a 
posteriori. 

La F. N. S$S. E. A. est opposée, d’autre part, à une cotisation 
cadastrale : « ce n’est pas dans le cadre professionnel, mais dans le 
cadre national que la solidarité doit jouer ». 


Audition de M. Deneux, vice-président 
du Cercle national des jeunes agriculteurs (3 décembre 1959). 


Après avoir défini le Cercle national des jeunes agriculteurs 
comme une section de travail autonome de la F, N. $S. E. A, 
dont il constitue en quelque sorte « l’aile marchante », M. Deneux, 
au nom de cet organisme, s’est prononcé nettement” pour lobli- 
gation, ainsi que pour la gestion par un organisme unique. Les 
agriculteurs ont été souvent victimes de mauvais assureurs. Une 
gestion professionnelle par la mutualité sociale agricole apparaît 
logique et les jeunes agriculteurs y sont particulièrement attachés. 

D'autre part, l’établissement d’un fichier coûterait 2 ou 3 mil- 
lions de nouveaux francs, alors que la mutualité sociale agricole a 
déjà un fichier. 

Les jeunes agriculteurs se déclarent partisans d’une couverture de 
tous les risques, avec ticket modérateur. 

Quant au financement, ils constatent que les agriculteurs sont 
actuellement les seuls à ne pas pouvoir inclure leurs charges 
sociales dans le prix de leurs produits et ïils pensent que le 
système d’une taxe sur les produits agricoles, même s’il n’était 
pas possible dans l’immédiat, sera à envisager par la suite. Tem- 
orairement, ils accepteront la solution d’une cotisation basée sur 
e revenu cadastral ou, mieux encore, sur un revenu réel de 
l’exploitation, qui reste d’ailleurs à définir. Cette cotisation doit 
ets amet par une cotisation personnelle et par une participa- 
ion de l’Eta 
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Audition de M. Molin, vice-président délégué général 
.de la fédération française des sociétés d'assurances (28 janvier 1960). 


Au nom de cet organisme, qui représente une centaine de 
sociétés d'assurances, parmi lesquelles des sociétés mutualistes, 
‘M. Molin (qui se déclare, d’ailleurs, partisan d’une assurance facul- 
tative) indique « qu’une gestion monopoliste tendra à faire appel 
davantage au budget de l'Etat ». 

Selon lui, avec la pluralité d’assurances, « l’assuré bénéficiera d’un 
régime plus souple ». 

Le contrôle, dans cette hypothèse, pourra se faire à l’occasion 
de chaque recours à l’assurance : « comme dans l'assurance auto- 
mobile, l’assuré devra faire la preuve qu’il est en règle ». De plus, 
les organismes assureurs devront fournir des statistiques et le 
contrôle des lois sociales en agriculture pourra entrer en jeu. 

M. Molin assure ensuite que, dans le cadre d’une obligation, 
« les compagnies d’assurances renonceront au système de sélection 
qu’elles pratiquent actuellement ». 

Il déclare, enfin, qu’à son sens le régime social envisagé ne 
doit comporter aucune taxation. Les compagnies d’assurances abor- 
dent le problème comme un « service », ce aui justifie l'exonération 
des charges fiscales. 


Audition de M. du Douet de Graville, vice-président des caisses 
centrales de la mutualité agricole, au nom des caisses d’assu- 
rances mutuelles agricoles (« Mutuelles 1900 ») (28 janvier 1960). 


M. du Douet de Graville rappelle le texte de ia motion adop- 
tée par l’assemblée générale des caisses d’assurances sociales agri- 
coles, le 2 décembre 1958. Cette motion demande essentiellement 
« que la mutualité sociale agricole développe dans chaque dépar- 
tement un équipement mutualiste approprié, auquel les agricul- 
teurs, attirés par une propagande intensive, pourront avoir recours » 
et que « l’aide aux agriculteurs insuffisamment armés économi- 
quement pour faire face aux charges du risque médico-chirur- 
gical soit assumée non par la profession, mais par l'Etat, selon 
la méthode dont il a usé pour la mise en application de la loi 
du 15 décembre 1922 sur les accidents du travail et du décret- 
loi du 30 octobre 1955 sur les assurances sociales agricoles ». 

Commentant ce texte, M. du Douet de Graville déclare qu’il 
n’y a pas d’opposition de fond entre les deux branches de la 
mutualité. Finalement, il se rallierait, dans un esprit de « sagesse 
normande », à la formule de lobligation dans la pluralité, esti- 
mant, par ailleurs, que « la pluralité est le meilleur service qu’on 
puisse rendre à la mutualité ». 

Il ajoute qu’à son sens, « dans le Nord et l'Ouest, l'unicité 
provoquerait un tollé » et il demande enfin qu’on prenne cons- 
cience que si l’unicité était adoptée, il y aurait des indemnités 
importantes à verser aux compagnies d'assurances qui ont des 
polices d’assurance maladie en cours. 


Audition de M. Laur, vice-président des raisses de la mutualité 
Re nom des caisses de mutualité sociale agricole (28 jan- 
vier 


Lors d’une assemblée générale récente (décembre 1959), l’Union 
des caisses centrales de la mutualité sociale agricole a émis le 
vœu : que l'institution de l’assurance maladie des exploitants conserve 
une gestion professionnelle et mutualiste ; que soient essentielle: 
ment utilisées les caisses de mutualité sociale agricole, technique- 
ment préparées à cette fonction, et auxquelles pourront être asso- 
ciées les caisses de mutualité 1900 et les sociétés de secours mutuels 
existantes ; qu’enfin, les petits exploitants et les exploitants âgés 
bénéficient de larges abattements de la cotisation. 

Précisant ce-texte, M. Laur indique qu'il prévoit bien lunicité 
de gestion par les caisses de mutualité sociale agricole, avec col- 
Jlaboration avec les mutuelles agricoles 1900 et les autres mutuelles, 
mais sans extension aux compagnies d’assurances, car il semble 
anormal qu’une assurance sociale agricole serve des capitaux privés : 
il faut éviter de « commercialiser » cette assurance. 

M. Laur précise qu’une gestion pluraliste obligerait la mutua- 
lité sociale agricole à mettre en jeu des organismes nouveaux. 
Dans un tel système, qui contrôlera la gestion et qui en sera respon- 
sable ? demande:t:il. 

M. Laur conclut en indiquant que « l’unicité de caisse lui paraît 
la meilleure garantie contre les risques d’étatisation ». 


Audition de M. Brunel, président de la confédération nationale 
des artisans ruraux (28 janvier 1960). 


Cette audition avait pour but précis de connaître la position des 
artisans ruraux en ce qui concerne leur inelusion éventuelle dans 
une assurance maladie des exploitants. 

M. Brunel a nettement précisé que la caisse de prévoyance sociale 
artisanale est d’avis que la profession artisanale, même rurale, est 
distincte de la profession agricole. L’artisanat rural ne souhaite donc 

as être associé à l’assurance maladie des exploitants, mais demande 

être joint aux autres branches de l’artisanat dans une assurance 
obligatoire gérée par des caisses artisanales. 

Il y a donc lieu de tenir compte de ce désir légitime et de laisser 
les artisans ruraux en dehors de la législation de l'assurance maladie 
des exploitants. 

Outre ces auditions, le rapporteur a recueilli un certain nombre 
d’avis, dont il fera état à titre d’information : 

L'union des exploitants agricoles du Sud-Est est hostile à l’obli- 
gation, quelle déclare impopulaire dans les milieux agricoles. Elle 
refuse tout monopole de gestion. L'option, à son avis, c’est la 
suivante : ou bien l’Etat prendra en charge l’agriculture pour toute 
sa protection sociale et lui fera remplir le service national de 
nourrir le pays; ou bien on laissera aux exploitants leurs respon- 
sabilités, mais en leur laissant les moyens de tirer un profit normal 


de leur travail sans limiter les prix. Il ne faut pas « socialiser » 
la vie paysanne, ou alors il faut le faire pour l’industrie, le com- 
merce et les professions libérales. 

Sans qu’il nous ait été communiqué de textes écrits, il semble 
que les dirigeants de certains organismes agricoles des départements 
de l'Ouest notamment, partagent un point de vue analogue. 

Un point de vue complètement opposé est affirmé par les grou- 
pements agricoles du Centre (chambres d’agriculture, fédération 
des syndicats d’exploitants, mutualité sociale agricole), groupant, 
sous le nom de comité de Guéret, dix-sept départements dans lesquels 
domine la petite et moyenne exploitation familiale. Cette organi- 
sation insiste particulièrement sur lunicité de gestion. Elle fait 
remarquer qu'aucun régime de protection sociale, dans aucun pays, 
ne confie à des organismes privés sans attache avec la profession 
là gestion d’un risque social obligatoire. Elle ajoute qu’à son sens 
une gestion par des organismes privés serait en contradiction avec 
les assurances données au Parlement à l’occasion du vote du budget 
des prestations sociales agricoles, garantissant l’autonomie fonda- 
mentale des régimes sociaux agricoles. Selon elle, la formule sédui- 
sante de « l’obligation dans la liberté » aboutit à « l’anarchie dans 
la gestion ». 

Sur le plan du financement, le comité de Guéret estime morale et 
logique la prise en considération du revenu cadastral pour une part 
très importante. Selon lui, les départements sous-évolués ont une 
créance économique sur les départements dits « riches », parce que 
les prix agricoles moyens seraient plus bas sans la présence des 
départements sous-évolués. Le comité de Guéret insiste encore sur 
la nécessité de ne pas se limiter une assurance aux gros risques, 
afin de ne pas écarter les maladies à développement rapide, et 
il déclare qu’il est prouvé par les statistiques que la suppression 
du petit risque n’aboutirait qu’à une faible diminution du montant 
des cotisations. 

Beaucoup d’autres avis, souvent très différents, nous ont été expri- 
més de divers côtés. La plupart insistent sur les difficultés de 
financement. A ce propos, les uns mettent l’accent sur la prudence, 
déclarent « qu’il ne faut pas débuter trop fort », ni imposer aux 
agriculteurs une charge que leur situation actuelle ne leur per- 
mettrait pas de supporter. D’autres, à l'opposé, insistent sur la 
nécessité de ne pas inférioriser d’emblée, de manière trop marquée, 
dans la mise en route d’un nouveau régime social, la profession 
agricole par rapport aux autres. Ils affirment, non sans raisons, la 
créance de l’agriculture sur la nation, et demandent qu’elle soit 
reconnue par une participation très importante de l'Etat au finan- 


cement. 
Les options. 


Dans la discussion des options, nous prendrons pour base de départ 
la déclaration faite à l’Assemblée nationale, le 11 décembre 1959, 
au nom de M. le ministre de l’agriculture. (Réponse relatée dans le 
présent rapport. — Voir ci-dessus le chapitre « Rappel historique », 
pp. 9 et 10.) 

A. — Obligation de l'assurance. 


Nous ne nous étendrons pas longuement sur ce point, qui ne fait 
guère plus l’objet que de controverses théoriques. À quelques excep- 
tions près, même ceux qui, sur le plan idéologique, expriment encore 
leurs préférences pour une assurance facultative, se sont pratique. 
ment ralliés à l’obligation, et c’est bien une assurance obligatoire que 
le projet ministériel envisage. 

C’est tout le principe qui a présidé à l’élaboration de la sécurité 
sociale qui est en jeu. Rien de vraiment constructif ne peut, en 
l'espèce, être réalisé sans lobligation. C’est ce qui a déjà été 
amplement constaté dans le régime général, et si on tient compte 
des tendances individualistes que manifeste presque constamment 
le paysan français, on comprendra aisément la nécessité de l’obliger 
à la prévoyance — car, sans prévoyance, on aboutit fatalement à 
l’assistance, et nous verrons plus loin à quoi cela conduit. 

Les objections qui nous ont été exprimées de divers côtés ne 
résistent guère à l’examen : « La liberté. est chère aux Français », 
« L'obligation en quoi que ce soit est impopulaire dans les milieux 
agricoles », « La suppression de la liberté est toujours dangereuse ». 
Nous ne saurions nous laisser déterminer par des motifs aussi 
fragiles, et le problème qui nous occupe est peut-être un de ceux 
où on peut affirmer de la manière la plus valable, avec Lacordaire, 
que « c’est la liberté qui opprime, et la loi qui affranchit ». 

Certes, les tentatives d’assurance facultative n’ont pas été entiè- 
rement négatives, et il est même des régions où grâce à de beaux 
efforts des mutuelles locales, des résultats tangibles ont été atteints. 
Il en est d’autres, en revanche, où les résultats ont été très déce- 
vants. Dans l’ensemble du pays, les sections facultatives constituées 
au sein des caisses d’assurances sociales agricoles n’assurent que 
140.000 familles (sur près de 2 millions) auxquelles s’ajoutent 
70.000 assurés de la branche médico-chirurgicale de la mutualité 1900 
— soit à peine plus de 10 p. 100 d’assurés mutualistes. Il faut y 
ajouter un nombre mal déterminé, mais qui ne semble guère dépas- 
ser autres 10 p. 100, d’assurances plus ôu moins valables contractées 
auprès de compagnies privées. Il s’agit parfois d’assurances véri- 
tables, dans le domaine chirurgical notamment ; mais dans bien 
d’autres cas, que nous ne connaissons que trop, les paysans ont été 
victimes de démarcheurs peu scrupuleux qui les ont assurés contre 


le tétanos et la diphtérie, par exemple, mais pas contre les affec-. 


tions qui se rencontrent couramment parmi eux. 

C’est, à notre sens, un devoir social, nationa, humain, que 
de prémunir ces exploitants contre une certaine négligence, par- 
fois motivée par la crainte de frais médico-pharmaceutiques impor- 
tants, qui se multiplient par 20 ou 50, quand ils se résolvent à 
appeler, trop tard, le médecin. 

En adoptant l’assurance obligatoire, l'Etat de son côté organisera 
mieux sa solidarité : il s’assurera, en quelque sorte, lui-même contre 
des risques qui, finalement, sous une forme ou sous une autre, 
viennent toujours à peser sur lui. 
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Notons, d’ailleurs, que d'adoption du principe d'obligation de 
l'assurance permet seule l’exercice d’une double solidarité : entre 
le malade et le bien portant d’une part et, d’autre part, entre 
le plus et le moins fortuné. 


B. — Etendue de l'assurance : gros risques ou assurance complète ? 


Le projet du ministère de l’agriculture, tel qu’il a été som- 
mairement exposé à l’Assemblée nationale, laisse place à de grandes 
incertitudes puisque, limité en principe aux risques entraînant 
une intervention chirurgicale ou une hospitalisation, il n’exclut 
cependant d'avance aucune solution, et que le montant global 
des prestations y est évalué, suivant la sévérité des critères, entre 
30 millions de nouveaux francs et un milliard de nouveaux francs, 
avec une fixation moyenne actuelle de 500 millions de nouveaux 
francs. Ces évaluations nous paraissent, d’ailleurs, insuffisantes. 

Nous avons vu ci-dessus qu’une assurance complète analogue à 
celle du régime des salariés agricoles, coûterait approximativement 
1,10 milliard de nouveaux francs, et quand ce chiffre a été prononcé 
devant des représentants qualifiés des professions agricoles, il a 
provoqué immédiatement un « tollé ». Il est unanimement reconnu 
que l’état actuel des budgets familiaux paysans ne leur permettra 
que très difficilement de supporter un accroissement de charges qui 
sont déjà arrivées à la limite du supportable. Ce probfème financier 
sera évoqué plus loin. 

Mais nous estimons, dès maintenant, nécessaire de mettre en 
garde contre de « fausses économies ». C’est sur un tel terrain qu’il 
apparaît indispensable de ne pas négliger les avis du corps médical, 
et que institution du haut comité médical — préconisé avec tant 
de force et de pertinence par le docteur Debray, président de notre 
groupe d’études — paraît devoir jouer un rôle primordial. La techni- 
que et aussi l’expérience médicales doivent, en l’espèce, donner des 
aperçus valables dont les spécialistes de l’agriculture et de la mutua- 
lité eux-mêmes ne semblent pas toujours avoir pris suffisamment 
conscience. 

Il serait aisé de multiplier les exemples qui prouvent à l'évidence 
combien il importe d'éviter assez tôt l’aggravation d’un risque réputé 
bénin à l'origine. Le fameux rhume de cerveau lui-même, qui prête à 
de trop faciles plaisanteries, est parfois l’origine d’une sinusite. La 
crise appendiculaire méconnue et non traitée pendant plusieurs jours 
aboutit à la rupture et à la péritonite généralisée. Le rhume négligé, 
d'apparence banale, est parfois l’avant-coureur d’une tuberculose 
pulmonaire évolutive (nous l’aÿons tant de fois constaté !), Dans 
un autre ordre d'idées, si Paccouchement normal est exclu de l’assu- 
rance, on donnera ainsi une prime à l’accouchement en clinique, 
combien plus coûteux — la dySstocie étant, d’ailleurs, d’une définition 
incertaine. Et comment retenir valablement le critère de longue 
maladie chez l'enfant, quand on sait la rapidité d’évolution d’affec- 
tions très graves — et souvent mortelles — dans la première ou la 
seconde enfance ? 

Il apparaît donc qu'un souci bien compris de la santé publique en 
même temps que d’un financement rationnel et efficace doit 
conduire à envisager d’emblée une assurance aussi complète que 
possible des risques considérés. La prévention de la maladie grave 
et son traitement rapide réaliseront mieux que toute autre formule 
les véritables économies. 

C’est ici qu’il nous paraît nécessaire de définir, à la lumière 
du rapport du docteur Debray sur l’assurance-maladie du régime 
général, les lignes de force d’une assurance-maladie moderne. Si des 
nécessités de financement conduisaient à établir, dans un premier 
stade, une hiérarchie des risques à assurer, il ne serait pas conce- 
vable que cette hiérarchie soit fixée sans qu’il soit fait appel aux 
avis du haut comité médical qui, à la notion trop sommaire de 
« franchise », pourrait substituer des ovtions et des limites de 
caractère technique. 

Ainsi que nous le disions plus haut, il faut partir du régime 
général en sachant qu’au départ des abattements sont possibles 
et qu’ensuite des transferts pourraient être effectués à l’intérieur 
. du budget dans le but de soutenir au mieux, à 100 p. 100, tout ce qui 
mérite d’être soutenu dans de telles conditions. 


C. — Gestion de l'assurance. 


Les modalités de gestion — nous l’avons vu par les consultations 
de notre groupe d’études — posent aussi des problèmes ardus et 
opposent de nombreuses divergences. 

C’est ainsi que nous avons vu la commisison constituée par M. le 
miinstre de l’agriculture hésiter longuement et préconiser succes- 
sivement des modalités opposées, tandis que des organisations qui 
> ue a priori connexes se trouvaient sur ce point en contra- 

iction. 

Ainsi, la Fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles 
siégeant 11 bis, rue Scribe, préconise, nous l’avons vu, le libre 
choix de l’assurance parmi les organismes agréés à cet effet par 
le ministère de l’agriculture. Le Cercle national des jeunes agricul- 
teurs, qui a le même siège social, 11 bis, rue Scribe, et qui est une 
section indépendante de la même F, N.S. E. À, insiste au contraire, 
particulièrement, pour une gestion unifiée confiée à un organisme 
professionnel. Encore faut-il observer que certains groupements 
régionaux de la F, N.S. E. A. (surtout dans les régions où domine 
la petite ou moyenne exploitation familiale) se prononcent aussi 
sans équivoque pour l’unicité de gestion. 

De même, l’Union des caisses centrales de la mutualité agricole 
fait état de deux motions contradictoires : l’une, celle des caisses 
« 1900 » votée par 151 mandats contre 89 et 23 abstentions, se 
prondnce pour la souscription de contrats libres; l’autre, celle 
de Caisses de mutualité sociale agricole, votée à l’unanimité, demande 
une gestion exclusivement professionnelle et mutualiste, confiée 
à la mutualité sociale agricole, à laquelle pourront être associées 
les caisses de la mutualité 1900. Le président de l’ensemble de 
ces deux branches, M. Bonjean, conclut d’ailleurs, textuellement, 


dans une lettre adressée à l’auteur de ce rapport le 2 juillet 1959 : 
« Nous pensons qu’en présence de ces opinions divergentes, il 
appartient au Parlement de prendre ses responsabilités et de décider 
au mieux des intérêts de la collectivité ». 

En revanche, les assureurs privés émettent, semble-t-il — et 
cela se conçoit — une opinion nette en demandant à participer 
librement à la gestion de l’assurance. 

Avant de discuter ces deux options, nous constaterons d’abord 
qu'aucun des organismes consultés n’envisage une inclusion de 
l’assurance-maladie des exploitants dans le régime général de la 
sécurité sociale. Les organismes de la sécurité sociale eux-mêmes 
ne semblent guère la souhaiter. En l’état actuel de la législation, 
et compte tenu d’ailleurs, des difficultés de financement propres au 
régime agricole, nous n'’insisterons pas davantage sur ce point. 

Envisageons donc successivement les deux hypothèses consi- 
dérées : 

1° Unicité de gestion par la mutualité sociale agricole. 


La mutualité sociale agricole a particulièrement œuvré pour 
l'institution du régime qui nous préoccupe, et elle en reven- 
dique la gestion. 

Ce point de vue se défend par des arguments dont la valeur 
ne saurait être sous-estimée. D’une part, la mutualité sociale agri- 
cole est seule à posséder un fichier qui permette un recensement 
précis des exploitations. C’est elle, d’ailleurs, qui assume déjà la 
gestion de l’assurance vieillesse agricole, des prestations sociales 
agricoles et de l’assurance maladie des salariés de l’agriculture. 
La ‘ création, cette année, d’un budget annexe des prestations 
sociales agricoles, finançant exclusivement la mutualité sociale agri- 
cole, renforce encore cette position, en rendant plus facile, dans 
un régime d’unicité, la participation financière de l'Etat. 

D’autre part, la mutualité sociale agricole fait remarquer que 
si une gestion pluraliste est instituée, elle nécessitera la mise 
en jeu d'organismes nouveaux assez lourds, tant au ministère de 
l’agriculture que sur le plan départemental. Elle se préoccupe 
aussi de savoir qui contrôlera la gestion, et qui en sera responsable. 


2° Gestion pluraliste. 


Les défenseurs d’une gestion pluraliste ne manquent pas non 
plus d’arguments. 

Ils font remarquer, notamment, qu’un régime pluraliste présen- 
terait plus de souplesse qu’un système monopoliste et fonctionna- 
risé, et que la concurrence jouerait, en principe, au profit des 
assurés. Ils se réfèrent à lassurance automobile et à l'assurance 
chasse qui montrent, à leur avis, les bons résultats de la pluralité. 

Quant au contrôle, ils pensent qu'il pourrait être convenable- 
ment réalisé par une commission placée sous la direction de 
l'inspection des lois sociales en agriculture. 

Le respect de l'obligation de l’assurance serait assuré, tant au 
moment du recours à l’assurance que par la possibilité d’appli- 
, aux réfractaires les pénalités prévues à l’article 483 du code 
pénal. 

Les assureurs privés font, en outre, remarquer qu’en cas de 
gestion monopoliste, il y aurait d’importantes indemnités à verser 
aux compagnies d’assurances qui ont des polices d’assurance 
maladie en cours couvrant des exploitants agricoles. 

L'hypothèse de la gestion pluraliste n’a été envisagée par le 
groupe d’études que sous réserve de l'existence d’un cahier des 
charges. Nous entendons par cahier des charges l’adhésion par les 
organismes assureurs à un certain nombre de conditions parmi 
lesquelles les plus importantes sont : 

a) Au moment de l'inscription des assujettis, pas de discrimination 
entre « bons » et « mauvais risques ». (Une caisse de péréqua- 
tion à l’échelon national permettant de pallier la diversité des 
charges) ; 

b) Acceptation d’un contrat type dont il sera parlé plus loin; 

c) Existence d’un contrôle médical agissant dans le cadre d’une 
doctrine commune et sur les instructions d’un organisme commun 
analogue au haut comité médical de la sécurité sociale créé par 
l'ordonnance du 7 janvier 1959. Certains pensent que le même 
organisme devrait assumer ce rôle pour toutes les branches du 
contrôle médical. 

La gestion pluraliste pourrait s'étendre à la fois aux compa- 
gnies d’assurances privées, aux organismes de la mutualité géné- 
rale (loi de 1898), à la mutualité agricole 1900 et à la mutualité 
«sociale agricole. 


D. — Financement. 


Nous arrivons ici au nœud du problème sur lequel, dans le 
passé, de nombreuses divergences se sont manifestées et ont 
finalement causé l’échec de tous les projets antérieurs. 

Si nous voulons venir à bout de ces oppositions, et contribuer 
à une solution valable, il paraît nn Ge de souligner Fl'in- 
justice et le malentendu qui en sont l'origine. 

L’injustice, c’est que, contrairemnet à ce qui se passe dans le 
secteur industriel, le paysan n’a aucune possibilité d'inclure ses 
charges sociales dans le prix de ses produits. 

Le malentendu, c’est que les pouvoirs publics, comme les autres 
classes sociales, ne semblent nullement avoir pris une conscience 
nette d’une semblable anomalie. 

C’est ainsi qu’on peut laisser penser — combien à tort — à 
l’ensemble de la nation qu’elle traîne en remorque les charges 
sociales de l’agriculture comme une sorte de boulet, alors que la 
vérité se trouve à l'opposé. 


1° La créance de l’agriculture à l’égard de la nation. 


Quand le paysan achète un tracteur, il paie, dans le prix d’achat, 
les charges sociales que le fabricant a ve s pour les ouvriers 
parce que celui-ci peut les inclure dans son prix de revient. Le 
paysan, lui, ne dispose d’aucune possibilité semblable. 
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Il est nécessaire de rappeler schématiquement ici les mécanismes 
de la formation des prix des produits de l’agriculture : à 

— quelques-uns de ces produits, les moins nombreux — fruits 
et légumes essentiellement — peuvent être considérés comme rele- 
vant de la loi de l'offre et de la demande. Rien n’empêche, théori- 
quement, leur producteur d'inclure ses charges sociales dans le 
prix de vente. Mais en réalité le caractère essentiellement sai- 
sonnier, la nature très périssable de ces productions font que 
le cultivateur subit plus les cours qu’il ne les fixe ; F 

— plusieurs des produits essentiels (blé et betterave) connaissent 
pratiquement un régime de prix taxés par le Gouvernement. Or, il 
est notoire que les prix taxés n'incluent pas les charges sociales ; 

— enfin, de très nombreux produits (viande, produits laitiers, œufs, 
vins, etc.) ont leurs prix régis par la double influence du prix de 
campagne et du prix maximum de commercialisation. Tandis que le 
prix de campagne constitue un minimum de prix payé au producteur, 
minimum que l'Etat s'efforce de garantir en agissant sur le marché 
par l’achat et le stockage, le prix maximum au stade de la livraison 
au consommateur répond à des objectifs d’économie générale 
auxquels le Gouvernement tend par des mesures diverses allant de 
la taxation aux importations en passant par l'écoulement de ses 
stocks. Là encore, il n’est que trop évident que le producteur, pour 
qui le prix de campagne ne représente trop souvent qu’un plafond 
qu’il n’atteint pas, ne peut pas inclure ses charges sociales dans ses 
prix de vente. : 

L’Etat bénéficie de cette situation dans toute la mesure où elle 
évite une majoration générale du prix de la vie, donc de graves 
difficultés monétaires et des revendications sociales accrues se 
traduisant finalement par des hausses de salaires. Nous trouvons là 
l'élément essentiel d’une dette constante de la nation à l’égard de 
son agriculture. 

Il n’est pas paradoxal de dire, avec certains groupements agricoles, 
que la façon dont sont actuellement fixés les prix de vente par 
l'exploitant de la grande majorité de ses produits revient à consi- 
dérer que tout se passe comme s’il existait implicitement un service 
publie des subsistances dont les agents seraient les expJoitants 
agricoles. 

Sans examiner la valeur de cette thèse — ce qui d’ailleurs excé- 
derait amplement le mandat du groupe d’études et de la commission 
— il convient d’en constater la manifestation concrète, et d’en tirer 
la Bonséquence logique. 

S’il en est bien ainsi, le prix de vente de ses produits par l’exploi- 
tant se limite essentiellement à la rémunération de son travail, le 
revenu de l’entreprise elle-même (du capital terre-machines) étant 
secondaire. Il est donc traité comme une sorte de salarié de la 
collectivité. Pourquoi celle-ci, qui est alors un employeur, ne paierait: 
elle pas sa part des charges sociales, c’est-à-dire les deux tiers envi: 
ron ? Rappelons, en effet, que dans le régime général, les cotisations 
d’assurances sociales sont fixées actuellement aux taux de 6 p. 100 
pour le salarié et de 12,5 p. 100 pour l’employeur. 

Enfin, un autre élément de la créance de l’agriculture résulte d’un 
exode rural qui s’est aggravé à un degré souvent effrayant. La classe 
rurale supporte ainsi la charge d’élever de nombreux enfants qui 
nur la campagne dès qu’ils seront en mesure de gagner 
eur vie. 

C’est cette créance qu’il est indispensable de reconnaître enfin, et 
dans le problème qui nous occupe, c’est là le point capital. Si on 
l’oublie, ou le sous-estime, tout est faussé à la base. 

La création d’une sécurité sociale agricole vraie ne peut donc, 
à notre avis, être réalisée que sous une des deux conditions suivantes : 

— ou bien la loi permettra l'inclusion des charges sociales (au 
moins dans leur grande partie) dans le prix de revient des produits 
agricoles — et c’est là, à notre avis, la solution réelle vers laquelle 
il faut tendre ; 

— ou bien, à titre de légitime compensation, l'Etat devra prendre 
en charge, dans un premier stade, une partie très importante du 
financement. C’est la solution vers laquelle le Gouvernement semble 
s’être — d’ailleurs bien trop timidement — orienté, mais qui ne 
devrait être, à notre avis, qu’un palliatif provisoire. 

Nous n’ignorons pas, en effet, que la mise en application rapide 
d’une inclusion des charges sociales dans les prix agricoles se heur- 
terait à d’importantes difficultés et que, notamment, à l’aube du 
Marché commun, elle nécessiterait sans doute des accords préalables 
avec les cosignataires du traité de Rome. 

C’est pourquoi il paraît sage que soit substituée, temporairement, 
à cette solution, celle d’une participation prépondérante de l'Etat — 
en précisant bien, une fois de plus, qu’il ne saurait s’agir là d’un 
cadeau, encore moins d’une aumône, mais de la reconnaissance de 
la dette incontestable de la nation à l’égard de l’agriculture. 

Entrons d’ailleurs dans le domaine des faits. 

Parmi les 1.920.000 exploitants agricoles de la France métro- 
politaine, il en est 532.000 dont le revenu cadastral n'’atteint pas 
60 NF et qui ne survivent que dans des conditions si misérables 
qu’on se demande comment une cotisation supplémentaire pourrait 
leur être réclamée. Au-dessus d’eux, il en est encore plus de 
600.000 dont les ressources professionnelles n’atteignent même pas 
le S.M.I.G.; 750.000 seulement l’atteignent ou le dépassent. 

C’est pourquoi, en l’état actuel des choses, lorsqu'un culivateur 
moyen doit faire face aux frais d’une maladie de quelque durée, 
lorsqu'il doit être hospitalisé, il se voit très souvent acculé à solli- 
citer le concours des finances publiques sous la forme de l’aide 
médicale. Il n’est guère de maires ruraux qui ne se trouvent, de 
manière fréquente, en face d’une telle situation. 

Le régime actuel de l’aide médicale donne lieu à des critiques 
souvent justifiées. Son poids apparaît très variable suivant les 
départements et même suivant les communes. Il apparaît très 
difficile de soumettre à des 04 précises ses conditions d’attri- 
bution. Dans des cas comparables, telle commission, cantonale ou 
départementale, accordera en totalité l’aide médicale, telle autre 
une partie, telle autre opposera un refus complet. Un sentiment 


d’inégalité, un climat d’aigreur ne manquent pas d’en résulter. 
Quoi qu’il en soit, les budgets d’aide médicale sont lourdement 
grevés par les participations importantes qu’ils doivent générale- 
ment assumer en pareil cas. Certes, les autres catégories sociales, 
surtout chez les non-assurés sociaux, entrent aussi en compte dans 
cette charge. Mais li est certain que les exploitants agricoles, à la 
fois par leur nombre et par l'insuffisance de leurs ressources, en 
représentent la plus grande partie. 

En 1957, le montant global de l’aide médicale qui a été accordée 
à la profession agricole a pu être évalué, pour la France entière, 
à environ 400 millions de nouveaux francs, qui semblent s’être 
répartis à raison de 50 p. 100 environ pour l'Etat et de 50 p. 100 
pour les départements et communes. 

Ce chiffre avoisinera vraisemblablement 600 millions de nouveaux 
francs, en 1960, dont 300 millions à la charge de l'Etat. 

Malgré les réserves qui semblent avoir été émises à ce sujet, 
il n’est, à notre avis, pas contestable que l'institution d’un régime 
d’assurance-maladie des exploitants agricoles réduirait ces dépenses 
dans une proportion très importante, tant pour l'Etat que pour 
les autres collectivités. Il y a lieu d’ailleurs, de noter que la 
participation de l'Etat dans les dépenses d’aide médicale suivant 
les départements est, d’une manière générale, très nettement plus 
élevée dans les départements où domine la petite exploitation 
familiale et où le pourcentage d‘’assurés sociaux est le moins élevé. 

L'Etat est ainsi appelé à récupérer, dans une large mesure, sa 
participation à l’assurance-maladie des exploitants par la réduction 
de ses dépenses d’aide médicale. 


2° La cotisation personnelle des assujettis. 


Le risque à couvrir étant un risque personnel et familial, il est, 
a priori, logique et équitable qu’il soit partiellement financé par 
une cotisation personnelle et familiale. C’est ce qui a lieu dans le 
régime général. Il s’agit toutefois de préciser dans quelle mesure 
et dans quelles limites cette cotisation pourra être obtenue. 

Les avis que nous avons recueillis à de nombreuses sources font 
généralement ressortir que dans bien des cas, le paysan semble 
à la limite de ses capacités de paiement et refuse, a priori, des 
charges nouvelles. Ils concordent, d’ailleurs, avec les chiffres que 
nous avons cités plus haut, et desquels il résulte que les trois 
cinquièmes au moins des revenus des exploitants agricoles n’attei- 
gnent pas le salaire minimum interprofessionnel garanti. 

Nous pensons donc d’une part, que cette cotisation devra être 


modérée et, d’autre part, qu’elle devra être pondérée suivant le 


revenu des exploitants. Et cela nous conduit au troisième élément 
du problème. 


3° Cotisation basée sur le revenu de l’exploitation. 


Ce point a été controversé. Voici, cependant, à notre sens, les 
raisons qui justifient cette base partielle de cotisation : 


Sur le plan des principes, la solidarité dans le cadre de la pro- 
fession ne doit pas rester un vain mot, et on ne concevrait pas 
qu’elle soit totalement refusée. 

Si nous transposons la question sur le plan du régime général, nous 
constatons que, dans ce régime — et compte tenu, d’ailleurs, d’un 
plafond assez bas — le chiffre des cotisations est fonction du salaire. 
ln n'est pas le même pour le manœuvre et pour l'ingénieur. Il 
n'apparaît pas moins logique et équitable que les cotisations soient 
différentes pour l'exploitant de 300 hectares de bonnes terres et 
pour celui de 5 ou 6 hectares de terre aride — cela, bien entendu, 
en dehors de toute considération de la main-d'œuvre employée, mais 
en tenant compte uniquement du revenu professionnel propre de 
l’un et de l’autre. 

D'ailleurs, sur le plan de l’assurance-vieillesse agricole, qui fonc- 
tionne actuellement, une partie de la cotisation est déjà basée sur 
le revenu cadastral. On voit mal les raisons valables qui pourraient, 
a priori, s'opposer à un mode de calcul analogue pour l’assurance- 
maladie et ses annexes. 

, Diverses objections ont été faites à la cotisation cadastrale. Certains 
s'opposent au principe même, refusent ainsi toute solidarité profes- 
sionnelle et déclarent que c’est sur le plan national que doit 
s'exercer la solidarité. 

Les points de vue sont, d’ailleurs, assez différents suivant les 
régions. Des, oppositions ont été largement soulignées (nous ne 
voudrions pas dire: exploitées) entre le Nord et le Sud de la 
Loire, ou encore ont été concrétisées par une frontière fictive 
Bordeaux—Metz (ilot breton excepté). Dans les régions « Nord », 
dites de « grande culture », un quart environ de la population 
agricole vit sur des terres dont le revenu cadastral représente la 
moitié du revenu cadastral global. Dans les régions « Sud », les 
trois quarts de la population vit sur des terres dont le revenu 
cadastral atteint à peine l’autre moitié du revenu global. Il en 
résulte entre ces deux zones des différences de conception assez 
marquées quant au mode de financement (et aussi au mode de 
gestion) de l’assurance-maladie, 

Nous ne cacherons pas que ces oppositions nous paraissent trop 
schématiques. Il y a, très au Sud de la Loire, des départements à 
revenu cadastral élevé (Vaucluse, Bouches-du-Rhône, Lot-et-Garonne) 
et, au Nord de la Loire, même en dehors de lilot breton, des 
départements à revenu relativement faible. 

Notre souci serait précisément de préconiser des solutions de 
conciliation. Pas plus sur le plan agricole que sur d’autres, nous ne 
saurions consentir à laisser s'opposer deux Frances et s’instituer, 
entre Nord et Sud, une sorte de petite « guerre de sécession », qui 
consacrerait une division irrémédiable de la France agricole entre 
deux zones d’esprit différent. 

D’autres, sans refuser le principe de solidarité professionnelle, 
contestent la valeur du revenu cadastral comme base de cotisation. 
La revision du cadastre, qui reste à faire dans une grande partie du 
territoire, serait nécessaire pour en accroître la valeur pratique. Un 
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de nos collègues du groupe d’études a proposé de substituer à la 
notion du revenu cadastral celle d’un revenu agricole forfaitaire, 
dont les critères restent à déterminer. 

D’autres, enfin, iraient volontiers plus loin, jusqu’à une fiscalisation 
de la sécurité sociale, qui permettrait de donner à tous les Français 
des garanties sociales équivalentes, sur le plan de la maladie comme 
sur tous les autres. Mais qui ne voit qu’une telle conception 
nécessite, pour se réaliser, une refonte complète de la fiscalité, 
d’une part, et de la sécurité sociale, d’autre part ? Il est évident 
que de telles réformes nécessiteraient des études très approfondies 
et sans doute de longs délais, alors que nous avons assez souligné 
l’urgente nécessité de résoudre le problème qui nous occupe. 

Quant aux modalités d’assiette des cotisations provenant de la pro- 
fession, elles doivent être déterminées compte tenu d’impératifs 
sociaux aussi bien qu’économiques. Le groupe d’études suggère donc 
que ces modalités soient précisées en commun par des représentants 
des deux commissions des affaires culturelles, familiales et sociales 
et de la production et des échanges. 


Les conclusions du groupe d'études. 
A. — Sur l’obligation. 


Le groupe d’études s’est prononcé à l’unanimité pour un régime 
obligatoire. 


B. — Sur l'étendue de l'assurance. 


Le groupe d’études considère comme hautement souhaitable que 
des critères aussi élémentaires que ceux de longue maladie, d’hospi- 
talisation, d’intervention chirurgicale, d’accouchement dystocique, 
soient abandonnés et que le contenu de lPassurance soit déterminé 
selon des données mieux étudiées. Il insiste sur la nécessité de pré- 
venir autant que possible la maladie grave et il souhaite une 
assurance aussi complète que les possibilités financières sainement 
utilisées pourront le permettre. 


C. — Sur la gestion. 


Certains membres du groupe d’études (et notamment son président) 

se sont déclarés favorables à une certaine gestion pluraliste, mais 
à des conditions et sous des garanties bien précises et indispen- 
sables. 


1° Ils estiment nécessaire d’éliminer les assureurs fantaisistes ou 


peu scrupuleux. Ils insistent donc pour que l’agrément du ministère 
de l’agriculture ne soit donné qu’à des organismes publics ou privés 
ayant fourni des preuves indiscutables de sérieux, de solvabilité 
et de compétence particulière en matière d’assurance agricole. A ce 
point de vue, les références à l’assurance-chasse et à l’assurance- 
automobile paraissent récusables ; 

2° Les organismes agréés devront être soumis à un cahier des 
charges comportant des clauses strictes ; 

3° Ce cachier des charges obligera tous les organismes agréés à un 
contrat type obligatoire pour tous, prévoyant un minimum de cou- 
verture et éliminant toute discrimination à l’admission. Toute assu- 
rance complémentaire devrait faire l’objet d’un contrat distinct ; 

4° Des dispositions particulières devront être prises pour assurer 
le contrôle des inscriptions, celui de la gestion, ainsi que le contrôle 
médical. En ce qui concerne les inscriptions, on ne saurait consi- 
dérer comme valable une simple inscription dans les mairies (dont 
ce n’est d’ailleurs pas le rôle). On ne peut se contenter non plus 
de contrôler l'inscription au moment où il est fait appel à l’assurance. 
La tenue d’un fichier apparaît comme indispensable. Quant au 
contrôle médical, il devra obligatoirement être assuré dans les mêmes 
conditions quel que soit l’organisme assureur. 

Ces considérations nous conduisent à faire état de l'opinion d’une 
autre fraction du groupe (dont le rapporteur lui-même, à titre 
personnel), qui craint qu’une gestion pluraliste ne soit plus lourde 
et ne nécessite la création d’un nombre important d’agents nouveaux, 
ce qui nous a, d’ailleurs, été confirmé de source officielle. 

C’est pourquoi certains ont été amenés à penser que la mutualité 
sociale agricole — qui gère déjà les autres branches des prestations 
sociales agricoles et possède ainsi fichier — avait vocation pour gérer 
aussi l’assurance-maladie. 

Dans cette hypothèse, il y aurait d’ailleurs lieu également de faire 
état de certaines réserves : 

1° I ne pourrait s’agir d’une gestion strictement « monopoliste ». 
La mutualité sociale agricole elle-même admet que les mutuelles 
agricoles 1900 devront lui être associées ; 

2° Il n’est, non plus, ni possible, ni souhaitable, de faire table rase 
des efforts déjà réalisés dans le domaine de Fassurance facultative. 
Même en dehors des mutuelles agricoles, il y aurait lieu de conserver, 
au moins dans un régime complémentaire, les contrats de certaines 
me «+ “ne locales et régionales, même associées à des compagnies 

rivées. 

. Toutefois, même cette dernière atténuation du principe de l’unicité 
de gestion ne donne pas toutes satisfactions à ceux qui attendent 
de la concurrence des améliorations en matière de conception et de 
fonctionnement de ce nouveau système d’assurance-maladie. 

L'option se résume donc à ce dilemme : 


— ou la pluralité sous des garanties strictes; 
— ou l’unicité pratiquée avec souplesse et réalisme. = 


D. — Sur le financement. 


Se basant sur le chiffre de 1.920.000 chefs d’exploitations agricoles, 
on peut évaluer ie coût moyen du système par exploitation dans les 
diverses hypothèses envisagées. 

Dans l'hypothèse d’une transposition des données de l’assurance- 
maladie des salariés de l’agriculture, le montant global de 1.100 mil- 
liens de nouveaux francs envisagé conduirait à un coût moyen 
d'environ 600 NF par exploitation. 


Dans l'hypothèse minima du ministère de l’agriculture, un montant 
global de 300 millions de nouveaux francs reviendrait en moyenne 
à environ 160 NF par exploitation, pour une assurance dont nous 
avons, d’ailleurs, souligné le caractère éminemment contestable. 

Les chiffres de participation de l'Etat qui ont été avancés sont de 
l’ordre de 20 à 40 D. 100 au maximum, et cela seulement, semble-t-il, 
pour une évaluation de dépenses globales ne dépassant pas 500 mil- 
lions de nouveaux francs. Les chiffres annoncés (120 à 150 millions 
de nouveaux francs de participation de l'Etat) apparaissent déri- 
ar et ne peuvent constituer, à notre avis, aucune base de départ 
valable, 

Il apparaît absolument impossible de réduire à 500 millions de 
nouveaux francs le chiffre de dépense global. Nous avons déjà 
souligné l'intérêt majeur qu’il y a à ne pas se borner à une 
assurance des « gros risques », dont la détermination apparaît 
d’ailleurs très difficile. Il a semblé, d’autre part, nécessaire à notre 
groupe d’études d’exclure également la notion d’une franchise glo- 
bale de soins à la base, qui aurait l’inconvénient grave de ne pas 
inciter l’assuré à se soigner assez tôt. 

Dans la recherche d’abattements et d'économies, tous les chapitres 
de l’assurance-maladie peuvent être énumérés. À 

Compte tenu des abattements et économies à réaliser, il semble 
impossible de chiffrer à moins de 800 millions de nouveaux francs 
le coût annuel de démarrage de l’assurance-maladie des exploitants 
agricoles. 

De l’avis de tous les milieux vraiment informés, il n’est en aucun 
cas possible de demander à la profession agricole de supporter une 
charge nouvelle supérieure à 400 millions de nouveaux francs. Donc 
une participation de la puissance publique de 400 millions de nou- 
veaux francs environ est indispensable. 

Le groupe, unanime, tient à redire qu’il s’agit là d’un seuil 
au-dessous duquel il est impossible de descendre pour que l’assurance- 
maladie à créer soit valable. 


— Sur l’ensemble. 


L’assdrance-maladie des exploitants est actuellement une des reven- 
dications majeures de la classe paysanne. Il n’est pas une seule 
manifestation paysanne où elle ne soit évoquée, et l’impatience des 
intéressés va croissant dans la mesure où ils prennent conscience 
qu’ils sont gravement infériorisés, sur ce point comme sur d’autfes, 
et où les divergences qui s’affrontent et la lenteur de la solution les 
inquiètent. 

La création d’un budget des prestations sociales agricoles et les 
engagements officiels qui ont été pris à cette occasion ont encore 
accru cette impatience et suscité des espoirs qu’il serait, à notre 
avis, très grave de décevoir maintenant. 

Le Gouvernement peut trouver là l’occasion d’apporter, sur un 
point précis, à la classe paysanne la preuve tangible qu’il comprend 
réellement sa situation et qu’il entend désormais la traiter sur un 
pied d'égalité avec les autres parties de la nation. 

Si ces points sont bien compris, si un projet de loi viable et 
généreux, animé d’un esprit à la fois social et civique, est présenté, 


- un grand pas sera fait dans la voie de l’apaisement social et les 


espoirs d’une paysannerie trop souvent déçue renaîtront. Ce sera, 
pensons-nous, une des meilleures chances de la V‘ République. 


Notes complémentaires. 
Financement. 


Les modes de financement les plus généralement envisagés com- 
portent, diversement combinés, un ou plusieurs des trois éléments 


* suivants: une cotisation de capitation, une cotisation cadastrale, 


ere participation du budget général ou la création de recettes affec- 
tées. 


A. — Cotisation de capitation. 


1° Il convient de déterminer sur qui elle portera ; le nombre de 
cotisants varie selon qu’avec le comité de Guéret on fait cotiser tout 
le monde, sauf les mineurs de 16 ans, ou selon qu’avec l’hypothèse 
de travail du ministère de l’agriculture on exonère les conjoints et 
les enfants mineurs légaux ; ‘ 

2° Il faut aussi tenir compte des propositions de cotisations 
réduites pour certaines catégories. Les services de l’agriculture ont 
songé à réduire de 30 p. 100 pour les aides familiaux majeurs et de 
60 p. 100 pour les aides familiaux mineurs (de plus de seize ans). 
Dans cette hypothèse, le nombre de cotisations pleines ressort à : 
+ d’exploitation, nombre, 1.920.000; cotisations pleines, 

Membres de la famille majeurs, nombre, 610.000 ; cotisations plei- 
nes, 427.000. 

Membres de la famille de 16 ans à 21 ans, nombre, 400.000 ; coti- 
sations pleines, 160.000. 

Total cotisations pleines : 2.507.000. 

3° Des exonérations sont aussi envisagées pour les exploitants 
dont le revenu cadastral est inférieur à un certain taux. Rappelons 
que, d’après le rapport sur l’exécution du budget des prestations 
familiales agriocles (exercice 1955), il y a 275.00 exploitants dont le 
revenu cadastral des terres est inférieur à 16 NF (nouveau cadastre), 
89.000 sont entre 16,01 et 20 NF, 532.000 entre 20,01 et 60 NF ; 

4° Enfin, l’exonération totale éventuelle de tous ou de certains 
retraités poserait inévitablement la question des titulaires de l’alloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés qui n’ont pas le bénéfice de 
l’assurance-maladie. 


B. — Cotisation cadastrale. 


D’après le document cité, le revenu cadastral global est de 
650 millions de nouveaux francs. Uñe simple division peut donc 
donner, quand le montant total en sera déterminé, le taux par franc 
de la cotisation cadastrale. 
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La cotisation et le revenu cadastral. 


Les régimes d’assurance-maladie actuellement en vigueur pour les 
salariés sont tous financés par des cotisations calculées en pourcen- 
tage du salaire de chaque assujetti. Cette péréquation est toutefois 
tempérée par l’existence dune limite au-delà de laquelle le salaire 
est exonéré (6.600 NF par an à ce jour). 

Certains proposent d’appliquer le même principe au financement 
de l’assurance-maladie des exploitants ; l’assiette serait alors non le 
salaire qui n’existe pas, mais le revenu professionnel évalué par 
des moyens à définir ou plus simplement par le revenu cadastral. 
Les partisans de ce système font valoir son caractère profondément 
social, la simplicité du recouvrement des cotisations qui seraient per- 
çcues en même temps que celles de l’assurance-vieillesse, le fait que 
l’allégement des dépenses d’aide sociale diminuant les impôts 
locaux, la charge nouvelle supportée par les gros revenus cadastraux 
seraient moins élevés qu’on ne pourrait l’imaginer. 

Il faut noter qu’une telle assiette des cotisations n’est concevable 
que dans le cadre de la gestion totalement confiée à la mutualité 
sociale. 

Aussi certains se sont-ils efforcés de trouver un autre moyen 
d’ajuster le montant de la cotisation avec le revenu professionnel. 
Partant d’une cotisation familiale uniforme perçue pour la couver- 
ture d’un risque minimum, ils proposent des abattements d’une 
fraction variable (du quart aux trois quarts par exemple) en fonc- 
tion de la tranche de revenu cadastral dans laquelle s’insère chaque 
exploitation. La cotisation familiale annuelle étant supposée fixée à 
200 NF, lexploitant dont le revenu cadastral est inférieur à 120 NF 
ne paierait que 100 NF; celui dont le revenu est compris entre 120 
et 200 NF cotiserait pour 150 NF. Cet exemple ne correspond à 
aucune intention exprimée quant à la valeur des tranches du revenu 
cadastral. 

Pour les allocations de vieillesse, on ferait intervenir le montant 
total de leurs ressources. 

Ce système est applicable si l’on substitue à la cotisation fami- 
liale les cotisations individuelles en astreignant au paiement les aides 
familiaux au-dessus de 16 ans par exemple. 

Signalons enfin que la charge de ces abattements peut être sup- 
portée par la profession (il suffit de fixer la cotisation normale au 
chiffre rendu nécessaire par les exonérations partielles) ou par la 
collectivité sous forme de subvention attribuée directement aux 
(ou à |”) organismes assureurs. 


La protection des exploitants agricoles contre la maladie 
dans les pays du Marché commun. 


Allemagne fédérale. 


Les exploitants agricoles peuvent s’affilier volontairement auprès 
des organismes gestionnaires du régime des salariés agricoles. Ils 
bénéficient des mêmes prestations que les salariés et les cotisations 
sont entièrement à leur charge. 

Les principales prestations sont : 

Les prestations en nature, analogues à celles du régime général 
français avec une prise en charge d’hospitalisation limitée à vingt-six 
semaines. 

Les prestations en espèces limitées elles aussi à vingt-six semaines 
et payables à partir du deuxième jour d'incapacité de travail. 


Belgique. 


Les exploitants ont la faculté de souscrire des polices d’assurance 

auprès des compagnies privées ou d’adhérer aux caisses mutualistes 
du régime maladie-invalidité-décès des salariés. Ces caisses mutua- 
listes sont à gestion paritaire et à caractère confessionnel, profes- 
sionnel ou politique. 
: Les prestations en nature comportent un remboursement dans la 
limite de 75 p. 100 d’un tarif de responsabilité et sous réserve, 
pour la pharmacie, que les médicaments employés figurent sur une 
liste de spécialités remboursables. 

Les prestations en espèces sont attribuées pour chaque jour 
ouvrable pendant cent cinquante jours. 


Pays-Bas. 


Un régime facultatif des personnes non assujetties à l’assurance 
obligatoire (qui groupe les salariés dont le revenu est inférieur à 
9.600 florins par an) est ouvert aux intéressés dont le revenu est 
inférieur à 3.750 florins par an majoré de 150 florins par an majoré 
de 150 florins par enfant à charge. Il est financé par une cotisation 
des assurés volontaires, mais une participation de l’Etat permet de 
réduire les cotisations pour certaines catégories sociales, notamment 
les personnes âgées et les jeunes gens poursuivant leurs études. 

Les prestations en nature couvrent les frais pharmaceutiques, les 
frais médicaux et l’hospitalisation pendant soixante-dix jours au plus. 

Les prestations en espèces sont attribuées pendant un maximum 
de cinquante-deux semaines, à compter du trotsième jour. 


Italie. 


C’est le seul pays qui ait, à l’heure actuelle, organisé une 
assurance maladie obligatoire pour les exploitants agricoles. Ce 
régime est géré par des caisses mutuelles coiffées de caisses pro- 
vinciales qui forment elles-mêmes une fédération nationale des 
caisses mutuelles. Etant donné l'intérêt de ce système, nous avons 
cru nécessaire de reproduire ici de larges extraits de l’excellente 
brochure éditée par l’union des caisses centrales de la mutualité 
agricole, brochure à laquelle sont d’ailleurs empruntés l'essentiel 
des renseignements figurant dans la présente annexe : 

« Sont assujettis à l’assurance tous les cultivateurs indépendants 
quel que soit le titre auquel ils exploitent. 


« Toutefois, il doit s’agir de cultivateurs habituels dont l’exploi- 
tation correspond à certaines normes de viabilité et qui doivent 
effectuer leur production à raison d’au moins 50 p. 100 avec la 
main-d'œuvre “exclusivement familiale. 

« Ont également un droit indirect à l’assurance les membres de 
la famille de l’exploitant qui travaillent avec lui ou sont à sa charge 
(enfants, ascendants invalides). 

« D'autre part, sous réserve de l’accord de la caisse mutuelle 
provinciale, cette assurance peut être étendue à la demande des 
à pv mutuelles communales aux collatéraux et à la famille de ces 

erniers. 

« On a estimé que cette assurance s’adresserait à 2 millions de 
familles représentant 7 millions de personnes. 

« Les prestations dont peuvent bénéficier les cultivateurs indé- 
pendants sont les suivantes: soins médicaux généraux fournis à 
domicile et dans les dispensaires ; soint médicaux obstétricaux ; 
assistance spécialisée, soins hospitaliers, parmi ces soins (prestations 
en nature) est comprise l’assurance maternité. 

« Le financement de l’assurance maladie est fourni : 


« — par une contribution annuelle à la charge de l'Etat fixée e 


à 1.500 lires pour chaque cultivateur ou membre de sa famille 


compris dans le régime, cette contribution de l'Etat est versée à la 


fédération nationale à charge pour elle de la répartir ; 

« — par une contribution à la charge de chaque explaitant et 
dont le montant est déterminé annuellement et qui a été fixée pour 
la première année d’application de la loi à 12 lires pa* journée de 
travail nécessaire à la mise en valeur de l’exploitation avec un 
minimum absolu de 960 lires et un maximum de 1.800 lires pour 
chaque unité composant le groupe familial ; 

« — par une contribution de chaque cultivateur et membre de sa 
famille assujetti à l’assurance dont le produit total doit être égal à 
la contribution totale fournie par les cotisations d’exploitations. Pour 
la première année d’application, cette cotisation a été établie à 
750 lires par tête ; 

« — par une participation éventuelle de stabilisation des caisses 
communales. 

« Les différents taux ainsi fixés peuvent être revisés annuellement 
selon les résultats de l’exercice précédent. 

« En 1957 les prestations versées ont été de 18 milliards de lires 
dont 9 ont été fournis par l’Etat. » 


ANNEXE N° 558 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 26 avril 1960.) 


PROJET DE LOI autorisant la ratification de la convention d’éta- 
blissement entre la France et les Etats-Unis d'Amérique, présenté 
au nom de M. Michel Debré, Premier ministre, par M. Maurice 
Couve de Murville, ministre des affaires étrangères. — (Renvoyé 
à la commission des affaires étrangères à défaut de constitution 
d'une commission spéciale dans les délais prévus par les arti- 
cles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il peut paraître surprenant que, depuis 
plus de cent ans, deux pays comme la France et les Etats-Unis 
d'Amérique cependant unis par une amitié traditionnelle, n'aient 
point été liés par des rapports conventionnels en matière d’éta- 
blissement. Telle est pourtant la situation, le traité d'amitié et de 
commerce du 6 février 1778 ayant cessé d'être en vigueur au siècle 
dernier et la convention consulaire du 23 février 1853 ne com- 
portant dans son article 7 que des dispositions sur le droit de 
propriété mobilière et immobilière. 

Un modus vivendi s'était instauré mais, à défaut d’une base 
contractuelle, le statut des ressortissants et sociétés de chacun des 
pays sur le territoire de l’autre restait dans l'imprécision. Aussi 
a-t-il paru nécessaire d'instituer un régime conventionnel pour 
fixer pendant une longue période leurs droits et avantages réci- 
proques. Ce régime ne pourra que favoriser le développement des 
relations économiques et commerciales entre les deux pays. 

Des négociations ont été engagées à cet effet au mois de mars 
1959. L'accord est intervenu sur le texte qui à été signé le 
25 novembre 1959 à Paris par M. Couve de Murville, ministre des 
affaires étrangères et par M. Amory Houghton, ambassadeur des 
Etats-Unis. 

Du point de vue français la conclusion d’un tel accord était 
souhaitable à un double titre: 

1° Pour que nos ressortissants et sociétés bénéficient aux Etats- 
Unis du traitement de faveur en matière d'établissement, il était 
nécessaire que notre pays y figurât parmi les « pays à traité ». 
En l'absence de convention, nos compatriotes étaient soumis à cet 
égard au régime général des étrangers. Ils se trouvaient ainsi dans 
une situation moins favorable que les ressortissants ayant conclu 
des conventions et il en résultait pour eux certaines entraves au 
développement de leurs activités professionnelles ; 

2° L'entrée en vigueur du Marché commun a augmenté l'intérêt 
que présentait la conclusion d’une convention d'établissement 
entre les deux pays. La mise en œuvre du traité de Rome doit, 
en effet, entrainer une libéralisation de l'établissement au sein de 
la Communauté économique européenne. Or, les Etats-Unis ont 
conciu avec l'Italie, la République fédérale d'Allemagne et les 
Pays-Bas des conventions d'établissement fondées en principe sur 
l'octroi réciproque du traitement national et du traitement incon- 
ditionnel de la nation la plus favorisée. En l'absence d’une 
convention franco-américaine, les firmes des Etats-Unis auraient 
été incitées à s'établir et à investir leurs capitaux de préférence 
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chez nos partenaires de la Communauté européenne. Elles auraient 
alors bénéficié sur notre territoire des avantages du traité de 
Rome sans que nous soyons pour autant fondés à exiger la réci- 
procité. Un tel état de choses aurait pu provoquer, à notre détri- 
ment, un déséquilibre à l’intérieur du Marché commun. 

La caractéristique essentielle de la présente convention est que, 
sous réserve du droit de chacune dés parties de prendre les 
mesures relevant de l’ordre public, les autorisations nécessaires 
seront délivrées sans aucune difficulté pour l'admission, le séjour 
et l'établissement de deux catégories de personnes dont l’activité 
est essentielle au développement des relations économiques et 
commerciales entre les deux pays: 

a) Les ressortissants de chacun des deux pays qui ont investi 
ss procèdent dans l’autre à l'investissement de capitaux substan- 
tiels ; 

b) Les ressortissants de chacun des deux pays qui se livrent dans 
l'autre à des opérations commerciales d'exportation et d’importa- 
tion et à des activités connexes. 

Ces dispositions, sans modifier sensiblement le régime libéral 
dont les ressortissants des Etats-Unis bénéficient sur notre terri- 
toire, le consolident en droit. Du point de vue français, elles 
donnent à nos compatriotes appartenant aux deux catégories pré- 
citées la possibilité, qu'ils n'avaient pas précédemment, d'entrer 
aux Etats-Unis avec un visa délivré pour un séjour de longue 
durée sans tenir compte des contingents d'immigration. Elles 
favorisent donc les activités exportatrices et les activités commer- 
ciales connexes des grandes firmes françaises. 

Les facilités qui sont accordées de part et d'autre comportent 
des limites raisonnables. C'est ainsi que les investissements dans 
notre pays resteront, comme c'est le cas actuellement, soumis à 
autorisation. En matière de transfert des revenus des investisse- 
ments et du capital, des dispositions libérales ont été stipulées 
mais elles sont accompagnées de clauses de sauvegarde afin que 
cette politique puisse s’accomplir sans mettre en péril notre stock 
de devises. 

Enfin la législation française sur l'accès des étrangers aux pro- 
fessions salariées et non salariées demeure applicable sur notre 
territoire aux ressortissants américains. Il n'en reste pas moins 
que d’une manière générale les deux parties s'engagent à faire 
preuve de bienveillance dans l'examen des demandes d'admission 
et d'établissement, cet avantage étant d'ailleurs consenti à charge 
de réciprocité. 

Conciue pour une durée de dix ans et tacitement renouvelable, 
cette convention entrera en vigueur un mois après l'échange des 
instruments de ratification. 

-En ce qui concerne la République française, la présente conven- 
tion est applicable aux départements métropolitains, aux départe- 
ments algériens, aux départements des Oasis et de la Saoura, aux 
départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane 
et de la Réunion. 

En ce qui concerne les Etats-Unis d'Amérique, elle est applicable 
à tous les territoires placés sous leur souveraineté ou leur autorité 
à l'exclusion de la zone du canal de Panama et du territoire sous 
tutelle des Iles du Pacifique. 

En outre, la convention prévoit la possibilité de négociations 
ultérieures en vue de son extension, selon des modalités à déter- 
miner, aux territoires d'outre-mer de la République française et 
aux Etats membres de la Communauté ou à l'un ou à plusieurs 
d'entre eux. 

Le protocole annexe à la convention a pour objet de fixer 
l'interprétation et la portée exacte d'un certain nombre d'articles. 
Ses dispositions font partie intégrante de la convention elle-même. 

Par la déclaration commune également annexée à la convention, 
les parties s'engagent à appliquer celle-ci dans un esprit libéral, 
sur la base de la réciprocité et précisent que cette réciprocité doit 
être entendue comme portant globalement sur l'ensemble des 
réglementations relatives à l'entrée, au séjour et à l'établissement 
des étrangers. 

On trouvera ci-dessous l'analyse des dispositions de la convention 
et du protocole : ; 

L'article premier, de caractère général, se réfère au principe de 
l'équité pour l'appréciation du traitement des ressortissants et 
sociétés de l’une des parties sur le territoire de l’autre. 

Le protocole précise les modalités de la protection assurée aux 
personnes. 

L'article 2 fixe les droits généraux des ressortissants de l’une 
des parties sur le territoire de l’autre en ce qui concerne l'entrée, 
le séjour et l'établissement, Il vise en particulier les personnes 
désireuses de se livrér à des opérations commerciales entre les 
territoires des deux parties, ou de développer et diriger les opéra- 
tions d’une entreprise dans laquelle ils ont investi ou investissent 
des capitaux substartiels. 

, Le protocole complète et, précise la portée de cet article. 

L'article 2 dispose que le traitement national est accordé aux 

ressortissants et sociétés de chacune des parties sur le territoire 
de l’autre en ce qui concerne l'accès à tout tribunal judiciaire ou 
administratif. Cet article reconnaît la validité des clauses d’arbi- 
trage introduites dans les contrats passés entre les ressortissants 
et sociétés des deux parties. 
. L'article 4 met à l'abri de toute mesure discriminatoire les droits 
et intérêts acquis par les ressortissants de l'une des parties sur 
le territoire de l’autre. Il assure aux intéressés des garanties en 
cas d’expropriation ou de nationalisation. 

L'article 5 stipule que le traitement national est accordé aux 
ressortissants et sociétés de chacune des parties qui exercent sur 
le territoire de l'autre des activités de caractère lucratif. Une 


réserve est apportée en ce qui concerne certaines catégories d'en- 
treprises (entreprises de communication, de transport par air ou 
par eau, de banque, d'exploitation des ressources naturelles, etc.). 
Chacune des parties reste libre de déterminer dans quelle mesure 
les étrangers peuvent participer à ces activités. 

Le protocole précise d’une part que les dispositions de cet article 
ne font pas obstacle au contrôle par les parties contractantes, des 
garanties présentées par les sociétés d'assurances étrangères et 
réserve d'autre part la législation et la réglementation en vigueur 
sur les professions réservées aux nationaux. 

L'aiticle 6 prévoit le droit pour les entreprises de faire appel 
à des experts et d'engager du personnel spécialisé. Mais ceux-ci 
dévront remplir les conditions nécessaires pour exercer leur pro- 
fession. Toutefois une dérogation, strictement limitée à cette der- 
nière règle, a été prévue afin de faciliter les études préalables aux 
investissements, l'égalité de traitement en matière professionnelle 
devant être assurée entre ressortissants américains et français. 

L'article 7 précise le régime respectif appliqué aux ressortissants 
et sociétés de chacune des parties sur le territoire de l’autre en ce 
qui concerne la prise à bail, la location, l'acquisition, la possession 
des biens immobiliers et des biens mobiliers corporels ou incorpo- 
rels. Les dispositions de cet article étant basées sur la réciprocité, 
le protocole précise dans quelles conditions cette réciprocité s'ap- 
pliquera. L'agencement de cet article est motivé par le fait que 
la législation d'un très petit nombre d'Etats des Etats-Unis interdit 
encore aux étrangers la possession de biens immobiliers. Cette 
discrimination tend d’ailleurs à disparaitre. 

Le protocole assurée également les garanties nécessaires aux 
ressortissants français qui, sur des biens situés dans les territoires 
en question et acquis par succession ou par testament, ne pour- 
raient pas exercer leur droit de propriété. 

L'article 8 spécifie que le traitement national est prévu pour la 
protection des brevets d'invention et de la propriété industrielle. 

L'article 9 traite l'ensemble du problème fiscal. En règle géné- 
rale les ressortissants et sociétés de chacune des parties ne pour- 
ront être plus imposés sur le territoire de l’autre partie que ses 
ressortissants et sociétés. 

L'article 10 pose le principe de l'égalité de traitement dont 
bénéficieront sur le territoire de l’une des parties les ressortissanis 
et sociétés des deux parties pour les transferts internationaux de 
fonds ou de moyens de paiement. Cet article ainsi que les points 
du protocole qui s'y rapportent réservent les dispositions qui sont 
à la base de notre réglementation des changes (critère de résidence, 
traitements différents des monnaies, textes relatifs aux valeurs 
mobilières étrangères). Les obligations contractées à l'égard du 
fonds monétaire international ne sont pas modifiées. Chacune 
des parties s'efforcera d'accorder aux ressortissants et sociétés de 
l’autre la faculté d'effectuer des investissements et de transférer 
le produit de leur liquidation. Elle accordera également des faci- 
lités raisonnables pour le transfert de tous autres gains. Cet arti- 
cle est inspiré par le désir de libérer dans la mesure du possible 
les mouvements de capitaux d'investissement et les revenus cor- 
respondants en vue de permettre la réalisation des objectifs de la 
convention sans toutefois entrainer une diminution dangereuse 
des réserves monétaires du pays intéressé. 

L'article 11 traite des mesures laissées à l'appréciation de cha- 
cune des parties, en vue d'empêcher la formation de trusts ou 
de cartels. 

L'article 12 énumère certains domaines qui restent étrangers à 
la convention. 

L'article 13 ouvre la possibilité aux parties de refuser les avan- 
tages de la convention aux sociétés sous contrôle d’un ou plusieurs 

s tiers. 
Parties 14 contient la définition de certains termes employés 
dans la convention. 

L'article 15 détermine le champ d'application de la convention 
et les modalités de son extension éventuelle aux territoires d'outre- 
mer de la République française et aux Etats membres de la 
Communauté. 

L'article 16 fixe la procédure pour le règlement des litiges pou- 
vant surgir entre les parties sur l'interprétation et l'application 
de la convention. 

L'article 17 abroge la convention signée à Washington le 16 avril 
1869 pour la garantie réciproque des marques de fabrique et dont 
les dispositions sont remplacées par celles de l'article 8 de la 
présente convention. 

L'article 18 fixe les modalités de l'entrée en vigueur de la 
convention et sa durée. 

Telles sont les principales dispositions de la convention qui est 
soumise aujourd'hui à votre approbation (voir texte ci-annexé). 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, | 
Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, 
Vu l'article 39 de la Constitution, 


Décrète : 

Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du conseil d'Etat, sera présenté à l'Assemblée nationale par 
le ministre des affaires étrangères qui est chargé d'en exposer les 
motifs et d'en soutenir la discussion. 


Article unique. — Est autorisée la ratification de la convention 
d'établissement entre la France et les Etats-Unis d'Amérique signée 
à Paris le 25 novembre 1959 ainsi que le protocole signé le même 
jour, dont les textes sont annexés à la présente loi. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


$ 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


